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Le Conseil municipal 
Le Maire - Les Adjoints 

Trente-huit mille assemblées com­
munales au sem desquelles des hom­
mes et des femmes, élus locaux, tra­
vaillent à assurer le « bien com­
mun » à tous les habitants. Les con­
seillers municipaux, les adjoints, les 
maires étudient, débattent et déci­
dent sur les multiples questions qui 
conditionnent la vie quotidienne des 
enfants, des jeunes, des familles, des 
personnes âgées de leur ville ou vil­
lage. 

L'auteur, maire d'une ville impor­
tante, présente ici un véritable A B C 
de la vie municipale. Son ouvrage 
donne des indications pour la for­
mation du Conseil municipal. Il ex­
prime le rôle du conseiller, des ad­
joints, du maire. Il développe, avec 
précision, les connaissances qu'il faut 
acquérir pour être apte à assumer 
la responsabilité essentielle des élus : 
le vote du budget communal. Il con­
tient aussi un ensemble de réflexions 
et d'idées sur les méthodes de t ra­
vail de l 'équipe municipale afin de 
l 'orienter dans une action efficace. 

Ce livre sera particulièrement utile 
aux élus municipaux, aux futurs can­
didats, comme à tous les citoyens 
actifs qui se préoccupent de la vie 
de leur cité. 
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ÉDIT 0 RI AL CONCERTATION 
on RÉCUPÉRATION ? 

par Antoine BARBERO 

D ES augures candides proclamaient que désor­
mais, par la signature d'un accord annuel, 
tout était résolu. Ainsi était assurée la 

tranquillité pour un pouvoir hanté par le 
souvenir des brûlots du Quartier Latin. Par là 
étaient in­sufflé le chloroforme dans la masse des 
travailleurs que l'aventure n'entraîne que 
lorsque la colère et l'indignation font lâcher 
l'outil. Et le conformis­me béat était redonné à 
une partie de la hiérarchie qui n'a conçu la 
société qu'en fonction de la stra­tification bâtie 
sur des postuiajts euclidiens. 

Il est certain que si les résultats quotidiens 
cautionnaient dans leur rigueur les grandiloquentes 
déclarations des alchimistes de la nouvelle société, 
nous aurions quelques regrets à troubler toute 
cette, quiétude. Seulement, l'expérience de safaris 
africains ne donne pas à nos responsables financiers 
le coup de fusil nécessaire pour mettre fin à la 
fuite éperdue des prix. Et même en refusant, au 
nom d'on ne sait quelle logique, à prendre en 
compte comme chômeurs ceux qui n'ont pas pu 
encore exercer d'activité salatiale, le nombre des 
« sans travail » ne cesse de croître... 

Ce s o n t , là des signes qui ne trompent pas 
sur l'efficacité d'une politique ! Et les cheminots 
font, comme les autres travailleurs, les frais de 
cette ligne de conduite caractérisée à la fois 
par le culte de l'autosatisfaction et par l'incapacité 
à maîtriser les grands problèmes de l'heure, surtout 
lorsqu'ils sont sociaux. En fait, rien n'est résolu : 
ni les salaires, ni les conditions de travail, ni le 
problème des effectifs, ni la sauvegarde du chemin 
de fer. 

RIEN N'EST RESOLU POUR LES SALAIRES 

Si les organisations syndicales, instruites par 
l'expérience, avaient réclamé et obtenu qu'un 
« viatique » de 2 % soit accordé dès le premier 
janvier pour pallier la montée exagérée des prix 
enregistrée au cours du premier trimestre de cha­
que année, cette précaution s'avère caduque. Une 
flambée aberrante de l'indice remet dès maintenant 
tout en question. 

RIEN N'EST GAGNE POUR LES CONDITIONS DE TRAVAIL 

Il est vrai qu'un médecin principal déclarait en 
conclusion d'une conférence tenue au centre d'étu­
des supérieures d'un service, en 1970, « notre souci 
essentiel c'est finalement d'adapter l'homme à la 
technique car il n'y a de vraie liberté qu'à ce prix, 
en nous rappelant que ce qui profite à l'individu 
profite à l'entreprise... ». Avec un tel esprit, com­
ment s'étonner d'avoir une division entière de 
brave bougres • dont la finalité intellectuelle est 
d'adapter l'homme à la technique, quel qu'en soit 
le prix pour l'homme ! 

Adapter l'homme aux fantaisies des horaires, 
adapter l'homme au débit d'une machine, adapter 
l'homme à la nécessité tracée une fois pour toutes 
de faire faire le travail, que trois cent mille che­
minots ont du mal à accomplir, par deux cent soi­
xante dix mille, telle s'avère cette finalité. 

CAR CONDITIONS DE TRAVAIL ET EFFECTIFS 
SONT ETROITEMENT LIES 

Si certains, et non des moindres, sont acharnés 
à comprimer, à supprimer, soucieux qu'ils sont de 
leur précieux avancement, n'est-ce pas que l'ac­
cent est mis sur ce louable but : réduire de 10 % 
le nombre des travailleurs du rail, même au prix 
d'une perte d'efficacité technique et commerciale 
importante et par là au risqua certain d'une désaf­
fection de la clientèle, rebutée par la baisse de la 
qualité du service. 

ENFIN RIEN N'EST ASSURE POUR LA DE­
FENSE DE CE PRECIEUX OUTIL 
ECONO­MIQUE ET SOCIAL QU'EST LE 
CHEMIN DE FER 

A l'appétit de tous ceux, concurrents en faillite 
ou cheminots d'hier auxquels l'honorariat ne suf­
fit pas, qui s'arrachent les services les plus rentables 
pour en faire des filiales, la grande dame répond 
par une aimable complaisance. 

A l'audace de ceux qui sans vergogne préten­
dent, contre la logique des faits, que l'ère du rail 
est révolue, l'éternelle muette n'oppose que le 
silence. Silence qui, si digne soit-il, ne suffit pas 
à confondre les détracteurs. Aux prétentions d'un 
ministère dont la tutelle sclérosante semblait dé­
sormais abolie, qui sous la pression d'intérêts 
privés (et routiers) ne sait que réclamer la con­
traction du réseau, en dehors des périodes é l ec to ­
rales et hors des lignes politiquement stratégiques, 
la t iop soumise acquiesse sans mot dire... 

Trois ans après la bourrasque de mai-juin 1968, 
comment en être revenu là ? 

Il y a quelques semaines, à un président de 
comité mixte collectif d'arrondissement qui expli­
quait son attitude conciliante en invoquant l'esprit 
de concertation dont on proclame sans cesse la 
nécessité, un ingénieur en chef répondait : « Mais 
la concertation c'est périmé ! C'était peut-être 
nécessaire peu après 1968, maintenant c'est bien 
fini ». 

L'affaire est d'importance. Elle révèle un état 
d'esprit. La douce illusion que les leçons du passé 
peuvent s'oublier risque de faire des disciples et 
de gagner peu à peu tous les niveaux hiérarchiques 
de la S.N.C.F. Elle explique ce que chacun com­
mence à ressentir comme une attitude habituelle 
dans Tes négociations et les audiences : le souci de 
« récupération ». C'est cette récupération d'une 
autorité, un instant très ébranlée, qui fait que déjà 
les règles du jeu ne sont plus respectées. 

Règles non respectées lorsque le chef d'établis­
sement doit demander autorisation pour faire des 
propositions et qu'il ne peut donner finalement, 
en réponse à son - comité mixte pourvoyant en 
procédure de concertation et de conciliation, qu'un 
veto non motivé, et non avoué, du chef d'arron­
dissement. 

Règles non respectées lorsque l'on interdit à un 
représentant régulièrement en congé syndical, de 
visiter un chantier avant une réuion du comité 

mixte, sous prétexte que l'intéressé n'est 
que « consultatif ». 

Règles non respectées lorsque l'on prétend être 
prêt à améliorer certaines dispositions du règle-
niejit du travail lesquelles, au dire même des diri­
geants, n'ont pas beaucoup tenu compte du respect 
de l'homme, et que dans le même temps des consi­
gnes sont données par des services régionaux spé­
cialisés pour une utilisation plus draconienne du 
personnel. 

Règles non respectées si demain, au nom de la 
lettre, la S.N.C.F. se refusait à la référence de 
l'esprit de l'accord salarial ou acceptait la manipu­
lation d'un indice déjà suffisamment suspect dans 
son actuelle composition. 

A quel niveau, dans notre maquis administratif, 
se situe la responsabilité de ces blocages ? Il ne 
nous est pas donné de le savoir toujours ; mais les 
cheminots, mats leurs représentants syndicaux, 
mais la C.F.D.T., ne toléreraient pas que la S.N.C.F. 
soit parjure par personnes interposées ! 

De partout, devant les refus de plus en plus 
fréquents de discussion, arrivent des échos de 
conflits : Toulouse, Lyon, Nîmes. 

Il n'est pas pensable que les choses continuent 
ainsi encore bien longtemps. 

Nous ne nous faisons aucune illusion, la concer­
tation, pour bon nombre, n'a pas été autre chose 
qu'un recours temporaire, alors que craquaient de 
toutes parts les assises traditionnelles de la société 
et de la hiérarchie. Le danger passé, chacun se 
croit le droit de retourner à ses inclinations, à sa 
douce quiétude, ainsi réagissait Louis XVI. 

Nous ne croyons pas que la société actuelle, 
même renouvelée mais toujours sinon plus que 
jamais basée sur le profit, puisse elle-même se 
remettre en cause ; nous ne croyons pas qu'elle 
puisse à terme engendrer autre chose que sa propre 
ruine. 

Mai-juin n'a été qu'un avertissement. Que l'on 
ne s'y trompe pas, l'apparente patience des travail­
leurs n'est ni apathie ni résignation ; vouloir croire 
ie contraire serait se préparer de bien douloureux 
réveils. 

En conclusion l'alternative se pose aujourd'hui 
en termes clairs : 
@ Retour au respect intégral des engagements pris 

en ce qui concerne les salaires, les conditions 
et la durée du travail, la défense de l'outil ferro­
viaire. Réouverture du dialogue pour de nou­
velles perspectives sur la reconnaissance du 
droit syndical dans l'entreprise, la prise de 
responsabilités par les travailleurs, la revalori­
sation de la notion de service public... 

@ Ou refus de reconnaître que la poussée des mu­
tations sociales est un mouvement irréversible 
qui partout fait table rase des bastions du 
passé. 
Nous esons espérer que le bon sens des uns et 

l'instinct de conservation des autres inciteront 
tous les dirigeants de l'entreprise à choisir le pre­
mier terme. Il ne peut plus être question d'échap­
per au choix. 

Les cheminots, tous les cheminots doivent' 
dès aujourd'hui en avoir conscience. La C.F.D.T., 
quant à elle, ne passera pas la main. 

SYNDICALISME HEBDO ET MAGAZINE 
deux outils 
à votre action

indispensables  
syndicale 

ABONNEMENT COMBINÉ : 
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ACTION 
PROFESSIONNELLE 

ET SOCIALE 

COMPARAISONS 
Encore q u ' e l l e s s o i e n t d i f f i c i l e s à é t a ­

b l i r du fa i t du S E R N A M , n o u s avons 
e s s a y é d  e fa i r e la c o m p a r a i s o  n la 
p lus j us te p o s s i b l e en a j o u t a n t p o u r 
les e x é c u t a n t s , aux résu l t a t s 1971 
d e s Ré­g i o n s N o r d , O u e s t et S u d -
O u e s t , les ch i f f r es S E R N A M 
c o r r e s p o n d a n t aux s u c c u r s a l e s a y a n  t 
leur s i è g e su r l esd i -t e s R é g i o n s  . 

Pou r les d é l é g u é s du p e r s o n n e l , l ' évo­
lu t ion du p o u r c e n t a g  e d e s 
s u f f r a g e s v a l a b l e s es t la su i van te : 

• P e r s o n n e l d ' e x é c u t i o n :

— C. G. T. : + 0,46 % ; C . F. D. T. : 
— 0,25 % ; F. O . : — 0,63 
% ; C .F .T .C . : + 0,43 % ; 
F .G .A .A .C . :+ 0,06 % ; F .A.C. : 
— 0,07 % .

• P e r s o n n e l ma î t r i se et c a d r e s :

C. G. T. : + 2,33 % ; C . F. D. T. : 
+ 1,29 % ; F. O . : — 0,34 % ; 
C F . T. C . : + 0,12 % ; F. A . C . :
— 3,39 % ; C G C . : + 0,33 % : 
d i v e r s : — 0,34 % .

C e s c h i f f r e s d é m o n t r e n t , d ' une pa r t 
un ma in t i e n d e no t re o r g a n i s a t i o n , le 
l ége r f l é c h i s s e m e n t e n r e g i s t r  é d a n s 
le co l l ège e x é c u t a n t s é tan t c o m p e n s é 
pa r le ga in q u e n o u  s a v o n s d a n s le 
c o l l è g  e ma î t r i se e t c a d r e s , e t une 
s tab i l i t é du c o r p s é l e c t o r a l p o u r un 
p o u r c e n t a g e r e c o r d d e s u f f r a g e s 
v a l a b l e  s p a r rap ­p o r t aux i n s c r i t s : 
89,02 % p o u r les e x é c u t a n t s e t 92,83 
% p o u r la ma î t r i se et les c a d r e s . 

DES RÉSULTATS 
INTÉRESSANTS 
A A N A L Y S E R 
Le S.E.R.N,A,M. 

S e r v i c e n o u v e a u , il est i n t é ressan t 
d ' y m e s u r e r l ' i n f l uence r e s p e c t i v e d e 
s d i v e r s e s o r g a n i s a t i o n s  . Le 
p o u r c e n t a g e o b t e n u su r les v a l a b l e  s 
p a r la C.F.D.T. d a n  s ce s e r v i c e es t 
s u p é r i e u r de 6,52 % à ce lu i r éa l i sé p a  r 
la C.F.D.T. aux é lec ­t i o n s g é n é r a l e s 
de 1969 p o u  r le pe r ­s o n n e l 
d ' e x é c u t i o n , e t s u p é r i e u r de 0,40 
% p o u r le p e r s o n n e l d e ma î t r i se et 
d e s c a d r e s . C ' e s t un e x c e l l e n t ré ­
su l ta t . 

Il c o n v i e n t de s o u l i g n e r é g a l e m e n t 
q u ' e n c o m i t é s m i x tes e x é c u t a n t s nous 
o c c u p o n s la p r e m i è r e p l ace d a n s hu i t 
s u c c u r s a l e s su r q u a r a n t e - c i n q ( B e s a n 
­ç o n  , C h a r l e v i l l e , L i l le , M e t z , 
N a n t e s  , Rég ion P a r i s - E s t - S u d  , T r o y e s , 
V a l e n c e ) , e t dans q u a t r e d ' en t re 
e l l es ( C h a r l e ­v i l l e , L i l le , N a n t e s , 
V a l e n c e ) la C.F.D.T. o b t i e n t p lus de 
50 % d e  s i nsc r i t s . 

LA DIRECTION GENERALE 
Les résu l t a t s d e l ' ensemb le de la 

D i r e c t i o n g é n é r a l e t é m o i g n e n t de la 
p o u r s u i t e d e s g a i n s C.F.D.T. En e f fe t , 
d e 1969 à 1 9 7 1 , la C.F.D.T. p a s s  e : — de 22,83 % à 24,06 % d e s su f ­

f r a g e s v a l a b l e s p o u r le 
p e r s o n n e l d ' e x é c u t i o n : + 1 , 2 3 
% ; 

— d e 12,54 % à 14,31 % d e s 
su f ­f r a g e s v a l a b l e s p o u r les 1 0 X 1 4 . : 

+ 1,77 % ; 

— d e 9,02 % à 11,10 % d e s 
s u f f r a ­ges v a l a b l e s p o u r les 15 X 

19 : + 2,08 % .

A l ' i n té r i eu r d e s S e r v i c e  s 
r e n t r a n t d a n s ces r é s u l t a t s , s i g n a l o n s 
e n t r e a u  ­t r e s : 

L a S.C.E.T.A., o ù la C.F.D.T. es t lar ­
g e m e n t r e p r é s e n t a t i v e en 
o b t e n a n t 30,29 % d e s s u f f r a g e s 
v a l a b l e s d a n s le co l l ège « 
e x é c u t a n t s ». M a l g r é le r a t t a c h e m e n t 
d e s e r v i c e s n o u v e a u x où 

Résultats des élections 
du 24 mars 1971 

I. — Ensemble des régions NORD, OUEST, SUD-OUEST et SERVICES CENTRAUX

COLLEGES Inscrits Valables C.F.D.T. C.G.T. F.O. C.F.T.C. FGAAC F.A.C. C.G.C. Divers 

Exécutants 

135 837 120 917 21 748 83 049 10 802 2 761 2 212 327 18 

17,98 68,68 8,93 2,28 1,83 0,27 0,01 Pourcentages sur 

valables — Comités mixtes 132 860 119 045 20 916 81 214 10 725 3 649 2 456 85 

17,57 68,22 9,01 3,06 2,06 0,07 Pourcentages sur valables 

Maîtrise et cadres 

— Délégués du personnel 23 451 21 770 3 137 • 5 336 1 127 1 018 10123 941 88 

14,41 24,51 5,18 , 4,68 46,50 4,32 0,40 

— Comités mixtes 23 036 21 224 3 116 5126 987 1 113 9 907 873 102 

Pourcentages sur valables 14,68 24,15 4,65 5,24 46,68 4,11 0,48 

La C.F.D.T. obtient en délégués du personnel : 120 sièges exécutants et 13 sièges maîtrise et cadres 
-— ,— en comités mixtes : 134 sièges exécutants et 14 sièges maîtrise et cadres 

— Ensemble du SERNAM 

C O L L E G E S Inscrits Valables C.F.D.T. C.G.T. F.O. C.F.T.C. F.A.C. C.G.C. 

Exécutants 

7 844 7 209 1.981 4 233 713 282 
27,48 58,72 9,89 . 3,91 

— Comités mixtes 7911 7 274 2019 4167 736 352 
Ppurcentages sur valables . . . . 27,76 57,29 10,11 4,84 

Maîtrise et cadres 

— Délègues du personnel 679 651 107 87 43 27 353 34 
Pourcentages sur valables . . . . 16,44 13,36 6,61 4,15 54,22 5,22 

— Comités mixtes 679 632 111, 61 38 18 376 28 
Pourcentages sur valables . . . . 17,56 9,65 6,01 2,85 •^59,50 4,43 

La C.F.D.T. obtient 40 sièges de délégués du personnel exécutants 
— — 37 sièges exécutants et 7 sièges maîtrise et cadres dans les comité: mixtes 

la C.F.D.T. é ta i t peu imp lan tée , nous 
p r o g r e s s o n s d e 0.27 % en e x é c u t a n t s 
et d e 2,56 % en ma î t r i se et c a d r e s (à 
n o t e r que dans ce c o l l è g e  , s e u l  e la 
C.F.D.T. g a g n e ) .

L ' E c o n o m a t . T o u t e s les o r g a n i s a t i o n s 
s y n d i c a l e  s p e r d e n t d a n s c e S e r v i c e , 
s a u  f la C . F. D. T. qu i g a g n e 2,36 % 
d a n s le p e r s o n n e l d ' e x é c u t i o n et g a g n e 
un s i ège D a n s le c o l l è g e m a î t r i s e et 
c a d r e s , la F. A . C . p e r d un s i è g  e au 
g r o u p e 267 au b é n é f i c e d 'une l i s te c o m ­
m u n e C.F .D.T . -F .O. Il e s t c e r t a i n q u  e 
d a n s ce s e r v i c e les c h e m i n o t s o n  t su 
a p p r é c i e r t o u  s les e f f o r t s d é p l o y é s pa r 
la C.F.D.T. p o u  ' la p r é s e r v a t i o  n et la 
ga ran t i e d e s d r o i t s du p e r s o n n e l m e ­
nacé , du fa i t d e la m a u v a i s e g e s t i o  n 
d e leur s e r v i c e , de l i c e n c i e m e n t s , m u ­
t a t i o n s et a u t r e s . 

LES AGENTS DE MAITRISE ET 
LES CADRES 

C ' e s t e f f e c t i v e m e n t dans ces c o l l è g e  s 
q u e les r é s u l t a t s s o n t les p l u s a p p r é ­
c i a b l e s . En c o m p a r a n  t les r é s u l t a t s 1969 
e t 1971 s u  r les R é g i o n  s N o r d , O u e s t , 
S u d - O u e s t e t S e r v i c e s c e n t r a u x , les 
v a r i a t i o n s du p o u r c e n t a g e p a r r a p p o r t 
aux s u f f r a g e s v a l a b l e m e n t e x p r i m é s s o n t 
les s u i v a n t e s p o u  r c h a c u n e d e s o r g a ­
n i s a t i o n  s en c o m p é t i t i o n : 

Collège 10 X 14 : 

C.F.D.T. . . . 

C.G.T. . . . . . 

F .O. . . 

F.A .C. . . . . . 

C G C . . . . . .

C .F.T .C . . .

+ 2 6 0 v o i x et + 1,44 %
+ 5 7 8 v o i x et + 3,23 

%— 75 v o i x et — 0,52 

%— 695 v o i x et — 4 ,70 

%

+ 9 0 v o i  x et + 0 ,50 %
+ 7 0 v o i x et + 0 ,40 % 

Collège 15 X 19 : 

C.F.D.T. . . . 

C.G.T. . . . . .

+ 101 v o i x et + 1,18 %
+ 6 5 v o i x et + 0,71 % 

F.O 

F.A.C.

C . G . C

+ 34 v o i x e t + 0,42 %

+ 268 v o i  x et — 0 , 1  1 
%

+ 6 vo i x e t — 0 , 9 5 % 
C.F .T .C. . . . — 19 vo i x e t — 1 , 0 1 %

En d é f i n i t i ve  , la F .A.C. p e r d d a n  s 
les d e u  x c o l l è g e s e t p lus 
p a r t i c u l i è r e m e n t d a n s le c o l l è g  e « 
ma î t r i se 1 0 X 1 4 », et seu les g a g n e n t 
d a n s les d e u  x co l l è ­g e  s la C.F.D.T. e t 
la C.G.T. Les au t res o r g a n i s a t i o n s , d o n t a u c u n » n 'a t te in t , p o u r 
l ' ensemb le 1 0 X 1 9 , 5 % des s u f f r a g e s 
v a l a b l e s , g a g n e n t dans l 'un et p e r d e n t 
d a n s l 'aut re . Les c a d r e s on t a ins i d é ­
m o n t r é qu ' i l s c o m m e n ç a i e n t à t o u r n e r 
le d o s à l ' ac t ion s y n d i c a l e a u t o n o m e 
s c l é r o s a n t e et r e g a r d a i e n t b e a u c o u p 
p l u s ve r s les g r a n d e  s o r g a n i s a t i o n s 
c o n f é d é r é e s r e p r é s e n t a t i v e s d  e l ' e n s e m ­
b le d e s c h e m i n o t s , s e u l e s o r g a n i s a t i o n s 
c a p a b l e s d e r é p o n d r e e f f i c a c e m e n t à 
l ' e n s e m b l e d e l eu rs a s p i r a t i o n s , ca r i so ­
lés dans leur g h e t t o i ls ne p e u v e n t 
r i e n . Les c a d r e s o n t auss i d é m o n t r é , 
c e fa i san t , q u e d e s r e v e n d i c a t i o n s t e l l e s 
q u e la p r o g r e s s i o  n p lus rap ide du p o u  ­
v o i r d ' a c h a t d e s b a s sa la i r es r é c l a m é e 
p a r la C.F.D.T. n 'é ta ien t que j u s t i c e . L a 
C.F.D.T. e t l ' e n s e m b l e d e s c h e m i n o t s 
n e p e u v e n t q u e s e ré j ou i r d e c e t t e 
p r i s e de c o n s c i e n c e .

LES ELECTIONS COMPLEMEN­
TAIRES 

U n c e r t a i n n o m b r  e d ' é l e c t i o n s c o m ­
p l é m e n t a i r e s o n t é g a l e m e n t eu l ieu su r 
les R é g i o n  s o ù il n ' y ava i t p a s ce t te 
a n n é  e d ' é l e c t i o n s g é n é r a l e s . L e s r é s u l ­
ta ts d e s d i t e s é l e c t i o n  s c o n f i r m e n  t la 
t e n d a n c e g é n é r a l e . 

La C.F.D.T. g a g n e : 1 s i è g e à la 
c a t é g o r i e 1 à S t r a s b o u r g ; 1 s i è g e à la 
c a t é g o r i e 1 à Par i s S u d - E s t ; 1 s i è g e au 
g r o u p e 207 b i s d e la R é g i o n S u d - E s t ; 
5,15 % à la c a t é g o r i e 107 à M u l h o u s e ; 
2,95 % au g r o u p e 207 b is d e la Ré­
g i o n Est ; 1 s i è g e e x é c u t a n t au c o m i t é 
m i x t e d e D i j o n - V i l l e ; 1 s i è g e c a d r e au 
c o m i t é m ix te d e M o u l i n s , e t c . 

EN CONCLUSION, LA C.F.D.T. 
SE PORTE BIEN 

C h a q u  e o r g a n i s a t i o n s y n d i c a l  e 
p e u t c r i e r v i c t o i r e e t t r o u v e r m o t i f s 
d e se ré j ou i r d e s r é s u l t a t s , ma is s ' i l 
es t f a c i l  e d e se d o n n e r d e s 
t é m o i g n a g e s d ' a u t o ­s a t i s f a c t i o n , nous 
a v o n  s c o n s c i e n c e , à la C.F.D.T. , 
q u e les résu l ta ts , q u e l s q u ' i l s 
so ien t , ne d o i v e n  t que n o u s e n  ­
c o u r a g e r à c o n t i n u e r la lu t te p o u r a m é ­
l i o r e r le so r t de t o u s - l e s c h e m i n o t s . 

N o s m i l i t an ts en s o n  t c o n v a i n c u s et 
e s s a i e r o n t d ' ê t r e e f f i c a c e s  , ma is il f au t 
p o u  r ce l a q u  e c h a q u e a d h é r e n t lu i 
a p ­p o r t e s o n a ide . 

La F é d é r a t i o n d e s C h e m i n o t s C.F .D.T . 
r e m e r c i  e t o u s les c h e m i n o t s qu i o n 
t m a n i f e s t é l eu r c o n f i a n c e aux 
c a n d i d a t s d e s l i s tes p r é s e n t é e s pa r la 
C.F .D.T . 

' E lus et n o n - é l u s , t r ava i l l an t en é q u i p e , 
m e t t r o n t t ou t en œ u v r  e : 
• — p o u r o b t e n i r d e s e f f ec t i f s s u f f i ­ 

s a n t s ; 

— p o u r la s é c u r i t é de l ' emp lo i ; 

— p o u r d e  s r o u l e m e n t  s p l u s 
h u m a i n s ; 

— p o u r une r é d u c t i o n e f f ec t i ve d e la 

d u r é e du t r a v a i l ; 

— p o u  r un a v a n c e m e n  t en i n d i c e  s 

à 
l ' a n c i e n n e t é ; 

— p o u r d é f e n d r e n o t r e out i l d e t r a ­

va i l e t s ' o p p o s e r au r e c o u r s à 
l 'en­t r e p r i s e p r i v é e ; 

— p o u r a r r a c h e r l ' heure m e n s u e l l e 
d ' i n f o r m a t i o n s s y n d i c a l e s , s u r 
le t e m p s d e t r a v a i l ; 

— p o u  r p r a t i q u e r , s a n  s c o m p l e x e 
et s a n s f a i b l e s s e  , l ' un i té d ' a c t i o  n 
a v e c n o  s p a r t e n a i r e s s y n d i c a u x , s u  r 
d e  s o b j e c t i f s c l a i r s  , ne t s e t 

précis. ; 
— p o u r d é f e n d r e v o t r e d i gn i t é d ' h o m ­

m e , q u e l s q u e s o i e n t vo t r e 
gracie e t v o t r e f o n c t i o n . 

L E S É L E C T E U R S Q U I O N T V O T É 
P O U R N O T R E O R G A N I S A T I O  N 
P E U ­V E N T ÊTRE C O N F I A N T S : L  A 
C.F .D.T . S E P O R T E B I E N . 

P A G E 4 L E C H E M I N O T D E F R A N C E 



LES ÉLECTIONS DANS LE COLLÈGE 
MAITRISE ET CADRES 

"TT~ROIS régions classiques auxquelles viennent 
s'ajouter les services centraux, - ce sont là 

* des éléments insuffisants pour tirer du scru­
tin des récentes élections professionnelles des 
enseignements de fond. Dans une récapitulation qui 
ne peut ici qu'être globale, pour les collèges maî­
trise et cadres des déséquilibres apparaissent par 
rapport aux résultats traditionnels. 

Malgré ces inconvénients d'ordre statistique, il 
est possible de procéder à une analyse partielle des 
résultats, bien que déjà l'énorme majorité apportée 
par l'origine d'ordre administratif des services cen­
traux trouble les appréciations habituelles. D'abord 
notons le phénomène de l'accroissement des inscrits 
dans le collège cadres : plus 6,6 % contraire­
ment à celui de la réduction qui apparaît dans le 
collège des agents d'exécution : moins 9,2 % et 
aussi, bien que de moindre ampleur, dans le col­
lège des agents de maîtrise : moins 3,07 %. Plus 
qu'une constatation de circonstance, ce phénomène 
ne laisse insensible qui porte intérêt et attention 
aux réalités du devenir syndical. 

En s'en tenant aux pourcentages, les seuls cri­
tères indiscutables, sont bénéficiaires les organisa­
tions groupant la totalité du personnel et confédé­
rées au plan national et international, c'est-à-dire 
celles qui peuvent s'autoriser face aux salariés d'une 
audience authentique et de moyens d'action et 
d'information ouverts aux préoccupations modernes 
du monde du travail. Ces fédérations, par le pro­
cessus naturel de la promotion de leurs adhérents 
dans les catégories maîtrise et cadres retrouvent, 
malgré les sentiments séparatistes que développent 
les organisations dites « de cadrés », des voix 
qu'elles ont contribué normalement à venir voir 
s'inscrire sur les listes qui portent leur sigle. 

Mais le choix reste libre et nous mettons pour 
cette raison au crédit de ces fédérations l'influence 
des actions communes menées sur le plan général 

du pays, par les confédérations auxquelles elles sont 
adhérentes. Cette constatation sera-t-elle admise 
par tous ? Certainement par ceux qui au-delà des 
divergences de nature et de destin entre les confé­
dérations, auront compris la force de l'unité 
des travailleurs. 

Ce sont finalement les fédérations, dont l'action 
possède un support extra-professionnel, celles qui 
possèdent un projet de société propre aux instan­
ces auxquelles les cheminots participent qui auront 
augmenté leur audience dans le milieu. Est-ce à 
dire que ces projets coïncident ou se recouvrent ? 
Sûrement pas. Mais ces projets, ces perspectives 
n'est-ce pas là ce qui requiert l'intérêt des tra­
vailleurs et aussi celui des cadres ? 

Ne peut-on pas légitimement supposer qu'au-
delà de joutes électorales professionnelles limitées, 
les projets de société dont les travailleurs éprou­
vent le besoin n'aient pas été retenus et finalement 
choisis au-delà de la corporation et peut-être même 
du candidat ? 

En ce qui nous concerne, nous avons toujours 
écrit que les organisations catégorielles de cadres 
s'interdisaient par la limitation de leurs analyses 
d'accéder à une connaissance et donc à une in­
fluence véritable sur les comportements générateurs 
de transformation sociale. 

Toujours en ce qui nous concerne, le 35" congrès 
confédéral tenu l'an dernier a pu modifier l'atti­
tude de ce qu'il convient d'appeler notre électorat. 
Le rapport du 35 congrès donne trois caractéris­
tiques à la société capitaliste : c'est une société 
d'exploitation, une société inégalitaire, une société 
aliénante. Les deux premières sont classiques mais 
la troisième allait-elle être compromise par des dé­
tenteurs d'une autorité soumis, n'oublions pas, eux 
aussi à l'autorité ? 

Déclarant dans ses statuts être pour un « syndi­
calisme idéologique » la C.F.D.T., qui il y a six ans 

encore était la C.F.T.C., a toujours beaucoup mis 
en avant la promotion des personnes, le respect 
de la dignité des salariés, le développement de la 
liberté et de la responsabilité. 

Pour nous maîtrise et cadres, adhérents de la 
C.F.D.T., les luttes menées sur ces bases, sans 
jamais négliger les revendications immédiates des 
travailleurs doivent tendre à remettre en cause 
l'organisation capitaliste du travail. C'est en cela 
que nous marquons notre originalité dans le combat 
syndical. Nous pouvons croire que nous avons été, 
en partie, entendus.

Il ne s'agit plus aujourd'hui de tenir à des 
agents de maîtrise, des techniciens ou des cadres, 
un langage désincarné qui a puisé à l'origine ses 
expressions dans un milieu authentiquement syn­
dical mais qui s'épuise dans la routine, l'indivi­
dualisme et la revendication corporative. 

Il s'agit d'être avec d'autres présents et dispo­
nibles à une action spécifique propre au milieu, 
d'établir le lien entre la formulation des revendi­
cations, la conduite de l'action, une perspective 
et une stratégie. 

Nos camarades savent que nous sommes prêts 
sur tous ces plans, quitte à encourir le reproche 
de nous répéter, nous déclarons que les cadres 
ont là un rôle qui leur revient, qu'eux seuls peu­
vent accomplir et qui demeure un levier pour 
l'action collective des travailleurs et pour la 
réussite commune. 

Après cas élections, pour aussi limitées qu'elles . 
aient été, nous ne bouderons pas des résultats 
acquis dans un vote librement et régulièrement 
exprimé, nous ne cacherons pas davantage notre 
satisfaction de voir que recule l'influence dans la 
profession d'une forme inauthentique de syndi­
calisme. 

Union Fédérale des Cadres. 

ACTION S E S . 
Des patrons qui ont la tête dure ! 

D ES patrons qui ne jouent pas le jeu... C'est le moins 
qu'on puisse dire de la direction des installations fixes. 
En effet : Lors du comité mixte extraordinaire du 15 
janvier, les organi­sations syndicales obtenaient, en première étape, la nomination de 

1 000 S.U.P. 1 à l'échelle 7 bis, et l'affirmation qu'une étude serait 
faite dans le but de définir les conditions d'accès à M 1 pour certains 
agents. 

Mais de nombreuses revendications — ayant fait l'objet des 
actions au S.È.S. — restant en suspens, la C.F.D.T. déposait une motion 
demandant la création d'un groupe de travail, composé d'agents des 
différentes filières du S.E.S., désignés par les organisations syndicales ; 
proposition rejetée par la direction, forte du silence de la C.G.T. sur 
ce point 

Les résultats d'une telle position ne se sont pas fait attendre car 
le 31 mars, au comité mixte, le directeur annonçait que le groupe, 
composé uniquement de patrons techniciens, s'était déjà réuni trois fois 
mais sé refusait à faire connaître aux représentants du personnel l'état 
actuel des travaux, indiquant toutefois que ceux-ci se limitaient à 
classer les postes sur les niveaux E 2 et E 3. 

Ainsi, depuis le 15 janvier, la direction des installations fixes exé­cute 
la marche des écrevisses : un pas en avant, deux pas en arrière. 

Non, les agents du S.E.S. ne sont pas des ânes que l'on fait avancer 
avec une carotte. Puisqu'aux I. F. on ne comprend que l'action, il faut 
reprendre celle-ci sur les bases suivantes : 

# Que soit fixée la date de la deuxième étape peur le passage des 
S.U.P. 1 à 7 bis avant la dernière phase de la réforme du 
système de rémunération. 

0 Que pour le l p r juillet 1971 l'on connaisse les conditions d'accès 
à M 1. • • 

0 La nomination de tous les agents ayant satisfait à l'examen d'O.P. 
F.L.K. 

# La reconnaissance du danger des travaux effectués par les agents 
caténaires. 

Il faut obtenir de nouvelles discussions. En conséquence, la 
C.F.D.T. appelle les autres organisations syndicales à une action 
commune et leur a proposé de se rencontrer. Elle s'engage à 
continuer à défendre avec la plus grande énergie les légitimes 
revendications des cheminots du S.E.S. 

(V O IR DERNIERE M I N U T  E PAGE C O M M I S S I O  N 
T E C H N I Q U E VB) 

LA PAIE DE MAI 1971 
C o n f o r m é m e n t à l ' accord du 11 j a n v i e r 1971 su r l 'évolut ion des 

sa la i res a u cours de l ' a n n é e 1971, s igné p a r la t o t a l i t é des o r g a n i s a t i o n s 
synd ica les de la profess ion , les s a l a i r e s s e r o n t a u g m e n t é s  , a u T' m a i 
1971, de 1 % s u p p l é m e n t a i r e . 

Nous vous d o n n o n s d o n c c i -dessous la nouvel le va l eu r du sa la i re d e 
base au 1" m a  i 1971. 

ELEMENTELEMENTS S 
Valeur en fonction de la majoration 

résidentielle 25 % 23 % 22,5 % 20,5 % 

19,5 % 18 % 
478,20 478,20 478,20 478,20 478,20 478,20 

19,83 19,83 19,83 19,83 19,83 19,83 

Traitement (T) 
Complément de traitement non liqui-

dable (CTNL) 
Indemnité de résidence (IR) 136,25 125,35 122,63 111,73 106,28 98,10 

P o u r vous p e r m e t t r e de calculer vo t r e nouvel le r é m u n é r a t i o n  , 
n o u s vous i n v i t o n s à vous r e p o r t e r a u « C h e m i n o t de F r a n c e » n° 634 
d u 1" février 1971, le p r é s e n t t a b l e a  u se s u b s t i t u a n  t p u r e m e n t e t 
s i m p l e m e n t a u t a b l e a  u c o r r e s p o n d a n t . 

P a r ai l leurs , les p r i m e s de p r o d u c t i o n , de r e n d e m e n t  , d e gest ion, 
de t r a c t i o  n e t du p e r s o n n e l ' a d m i n i s t r a t i  f s e r o n t a u g m e n t é e  s d a n s la 
m ê m e p r o p o r t i o n dès les p r i m e s payées à p a r t i r de la solde d u mo i s de 
m a i 1971. 

Des actions se sont déroulées ou 
sont en cours, à Nîmes, Strasbourg 
C. R. M. 7, Dunkerque.... Un compte 
rendu de la lutte de nos camarades 
paraîtra dans le prochain Cheminot 
de France. 
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TRANSPORTS URRAI1VS : 
u n s a b o t a g  e m é t h o d i q u e 

Un plaidoyer pour les t ransports en commun 

un hommage rendu à l'action de la C . F . D . T . 

[extrait de la préface d'A. SAUVY) 

Tous ceux qui légifèrent, administrent, gouvernent, décident, rédigent et surtout 
informent, sont « montés » et, de ce fait, ont, pour la voiture individuelle, les. 
yeux de Rodrigue pour Chimène. Cela ne serait rien, si, par contrecoup, ils n'étaient 
attachés aux puissants intérêts qui en vivent. En aucun autre domaine — et 
cependant la concurrence est vive, si l'on peut dire, — les hommes ne sont 
informés de façon aussi unilatérale que dans celui-ci. Aucun autre domaine n'a vu 
un triomphe aussi total de la propagande intéressée, sous les habits pompeux de 
l'intérêt général. 

Ce phénomène, déjà bien apparent en divers pays, l'est plus encore en France. 
La C.F.D.T., dont l'initiative et le courage se manifestent ici, comme en tant de 
circonstances, a publié, l'an dernier, une liste de quarante-cinq journaux spécia­
lement consacrés à l'automobile, avocats sans mesure, inspirés par la même voix 
d'en-haut ;le texte précisait d'ailleurs que cette liste ne saurait être complète. 
Si l'on compte les feuilles régionales, la centaine est certainement atteinte. Mais le 
plus grave est qu'au lieu du carillon qui se manifeste en tant d'occasions, la grande 
presse, dite d 'information, ne fait entendre qu'une cloche unique. 

Le caractère antisocial et anti-économique du système peut, grâce à la gamme 
des artifices, être poursuivi, sans être, trop visible, dans l'ensemble du territoire ; 
une comptabilité bien imparfaite et du reste fort discrète assure le maintien de 
déséquilibres croissants, l'adversaire essentiel étant le chemin de fer, parce que 
servies publ ic . Mais dès qu'il s'agit de transports urbains, le sacrifice de ceux 
du bas apparaît dans toute son étendue. 

Les urbanistes du monde entier savent, depuis quinze ans au moins que dans 
une grande ville — et surtout une ville ancienne — les déplacements des habitants 
ne peuvent être assurés sans de puissants moyens de transports en commun. 

Il s'agit, en particulier d'espace, la denrée préciettse en ce cas. Un autobus, 
ou autre véhicule collectif en surface, utilise de cinq à dix fois moins de m2 
par voyageur que la voiture individuelle. L'écart" est plus fort encore pour les 
chemins de fer souterrains. 

En dépit des évidences arithmétiques, en dépit de l'avis des urbanistes de 
tous pays, le gouvernement français a, en particulier depuis treize ans, systémati­
quement avantagé le transport le plus coûteux, le moins social, le plus mangeur 
d'espace et, par cont/3-coup, de ressources monétaires. L'essence est restée à peu 
près au même prix, pendant que les tarifs des transports en commun doublaient 
et même bien plus, compt3 tenu de la dégradation qualitative. Pour le VI e Plan, 
des rapports « d'experts » ont même été établis, dans un sens et dans un style 
qui inspirent au lecteur un doute sur sa propre raison ou sur celle des auteurs. 
Rassurons-nous, leur raison est intacte, du meins leur but est clair. 

Privés de leur clientèle, et de leur espace, les transports de surface ont connu 
un déficit croissant qui a été combattu, en espaçant les convois et en relevant les 
tarifs, ce qui a eu pour effet d'accroître encore le déficit. Cercle vicieux, s'il en fut. 

Une famille .ouvrière qui voyage en autobus paie chaque année, en supplément 
indu, résultant de l'enccmbrement, une somme supérieure à la vignette d'une 
voiture moyenne. Voilà une information qui est sûre de ne figurer dans aucune 
feuille, ni aucun programme audiovisuel. Les secrets les mieux gardés sont ceux 
qui manquent de pudeur. Le métro date de soixante ans ; pendant trente ans, 
aucun effort, même d'imagination, n'a été fait en sa faveur, le réseau intra muros 
est, sur certains points, un défi au bon sens. L'entassement, à certaines heures, 
dépasse assurément ce que peuvent imaginer MM. Chalandon et Chamant, dans 
leurs jours d'indulgence. Parias nouveaux, qui rappellent les migrants de 
Chariot, ?es transportés, appelés usagers captifs, par euphémisme peut-être, ont 
subi le sort de ceux qui n'ont pas de défenseurs. 

Ils en ont cependant : en dehors même des centrales syndicales et en particulier 
de la C.F.D.T., dont l'hrtiative et les recherches méritent les plus grands éloges, 
il y a des hommes décidés, non certes à condamner l'innocente voiture individuelle, 
mais à rétablir les proportions et surtout à assurer à ceux qui sont astreints à 
des déplacements journaliers, des moyens qui n'évoquent pas, par leurs rigueurs, les 
siècles antérieurs. 

Une idée se répand dans les milieux intéressés et s'exprime parfois, selon 
laquelle la voiture individuelle étant appelée à se généraliser, les transports en 
commun sont, sinon condamnés, du moins voués à une vie décadente en attendant 
leur disparition comme un outil périmé. Il serait sans doute fort agréable 
que tout individu puisse bénéficier de cette maison mobile, notamment pour se 
rendre à son travail. Cependant ce rêve est proprement irréalisable. Non seulement, 
dans les villes se pose déjà une question aiguë d'espace, mais la locomotion indi­
viduelle ne peut être accessible à tous. Il y a tout d'abord une question financière. 

L'argument financier peut, assure-t-on, n'avoir qu'un temps ; par le jeu 
magique des progressions géométriques, tout est possible. Mais il y a d'autres 
incompatibilités : il y aura toujours des faibles, des malades, des névrosés, des 
infirmes, des vieux, des très jeunes, des personnes dont la voiture est en réparation, 
des personnes de passage, etc. Singulièrement utopique est l'idée du véhicule 
universel et obligatoire. 

Pour toutes ces raisons apparaît impérieuse la nécessité d'avoir des transports 
en commun. 

Seulement le transport en commun ne peut avoir quelque rentabilité que s'il 
est massif. Conçu pour une faible minorité, il entraînerait un coût immense. En 
même temps la consommation de carburant s'accroîtrait d'une façon importante, 
alors que les récents débats avec les pays producteurs de pétrole soulignent l'im­
prévoyance stupéfiante de pays qui ont résolu d'asseoir toute leur économie, 
agriculture, industrie, commerce, transports, chauffage, etc., donc toute leur vie, 
sur un produit dont l'avenir n'est pas d'une parfaite sécurité. 

Inversement, dans l'éta'; si regrettable où ils ont été laissés, les transports en 
commun ne pourraient suffire à assurer tous les transports dans une grande ville, 
à Paris, du moins. La solution optimale serait alors, estiment d'ailleurs divers 
spécialistes, d'excellents transports en commun, assistés de voitures individuelles 
jouant un rôle d'appoint et limités en nombre par les possibilités de l'espace. 
Les transports en commun pourvus d'un site propre et assurés à intervalles 
convenables retrouveront d'ailleurs vite la clientèle nécessaire. 

Conférence de presse pour ia présentation du 
livre : "LES TRANSPORTS 
URBAINS" L E m e r c r e d i 21 avr i l s ' e s t t e n u  e 

à Par is , rue de T r é v i s e , une 
c o n f é ­r e n c e pour fa i re 
c o n n a î t r e à la p resse le l i v re « Les t r a n s p o r t s 

u r ­ba ins », aux E d i t i o n s u n i v e r s i t a i r e s . 

R o b e r t D u v i v i e r . de l ' U n i o  n r é g i o n a l 
e p a r i s i e n n e C.F.D.T. , p r é s i d a i  t c e t t  e 
r é u ­n i on . Il a p r é s e n t  é les a u t e u r  s : 
B i g e y et S c h m i d e r , d e u  x mi l i tan ts de la 
C .F .D.T . ; M. S a u v y , m e m b r e du C o n s e i l é c o n o m i  ­
que et s o c i a 1 ; Jeannet te Lao t , r e s p o n ­sab le 
du c a d r e d e v ie à la C o n f é d é r a ­t i o n , 
r e p r é s e n t a n t la C o m m i s s i o n e x e ­c u t i v e , 
D a n s l ' a s s i s t a n c e , d 'une q u a r a n t a i n e d e 
p e r s o n n e s , nous a v o n s r e m a r q u é la 
p r é s e n c e d e q u e l q u e s p e r s o n n a l i t é s d o n  t 
M . B e l i n , p r é s i d e n t de la R.A.T.P. D a n s un 
e x p o s  é l im ina i re , A n d r é S c h m i d e r a 
d ' a b o r d s i tué le l i v re pa r r a p p o r t à c e u  x d é j à 
p a r u  s s u  r le su je t , à s a v o i r : « L e s qua t re 
r o u e  s d e ia f o r t u n e », d e M . S a u v y  ; « L e s 
t r a n s  ­p o r t s u r b a i n  s », de M . G é r o n d e a u ; « 
Le l i v re n o i  r d e s t r a n s p o r t  s p a r i s i e n s », d e 
la F é d é r a t i o n des C o m i t é s d ' u s a ­g e r  s ; « Le 
m a r c h é d e s t r a n s p o r t  s », d e M M . 
C h a p u b e r t , F rébau l t , P e l l e g r i  n ; « Q u a t r e 
h e u r e  s d e t ranspor t - p a r j o u r », de M m G - 
B r i g i t t e G r o s . Il a p r é c i s é q u e c e t o u v r a g e 
é ta i t l 'œuv re c o l l e c t i v e d e la C o m m i s s i o n 
d e s t r a n s p o r t  s u r b a i n s d e l 'U.R.P., 
c o m p o s é  e de m i l i t a n t  s d e s e n t r e p r i s e  s d e 
t r a n s p o r  t e t d ' u s a g e r s .

A. S c h m i d e r é n u m è r  e ensu i te les p r i n ­ 

c i p a l e s c a r a c t é r i s t i q u e  s du l i v re . 

1. S O  N C A R A C T È R E EST P L U S F R A N ­
Ç A I S Q U E P A R I S I E N  .

D a n  s t o u t e  s les v i l l es f r a n ç a i s e  s 
d e

es t m i se en v a l e u r . D 'a i l l eu rs , p a r r é f é 
­r e n c e à l ' é t range r où i ls s o n t 
e x p l o i t é s d e f a ç o n m o d e r n e  , c ' es t le 
m o d  e de t r a n s p o r t i déa l d a n  s d e 
t r è s n o m b r e u x c a s . S e s qua l i t és s o n t 
le f a i b l e c o û t d e s i n f r a s t r u c t u r e s et 
la s o u p l e s s  e d ' e x p l o i t a t i o n . 

2. L ' A C C E N T EST M I  S S U R L E S R A P ­
P O R T S ENTRE L ' U R B A N I S M  E ET 
L E S T R A N S P O R T S U R B A I N S .

La v i l l e , c o n c e n t r a t i o n h u m a i n e i m ­
p o r t a n t e sur une s u r f a c e 

r e l a t i v e m e n t r e s t r e i n t e , n 'est v i v a b l e 
s e l o n n o u  s q u '  à c o n d i t i o n de 
d é v e l o p p e r f r a n c h e m e n t ce q u i f ac i l i t e 
la v ie d e t o u s e t d e r e s ­t r e i n d r e ce 
qu i n 'es t f a i t que p o u r une m i n o r i t é . 
O r , à l ' heure d é p o i n t  e qu i e s t la 
r é f é r e n c e p o u r la c i r c u l a t i o n ur ­b a i n e , 
la c a t é g o r i e a u t o m o b i l i s t e s es t u n  e 
m ino r i t é . La v i l l e ne sau ra i t ê t r e s u b o r d o n n é e 
à la f o n c t i o n « t r a n s p o r t ». C ' e s  t ce 

' ' q u i se passe dans les v i l l es a m é r i c a i n e s 
d o n  t on fa i t si g r a n d cas dans 
c e r t a i n s m i l i eux f r a n ç a i s . 

D e s v i l l e s e u r o p é e n n e s o n t s u é v i t e r 
c e t t e e r reu r . L 'a r t de v i v r e qu i s ' en 
d é g a g  e v a u t q u ' o n m é d i t e l ' e x e m p l 
e q u ' e l l e s nous d o n n e n t II f a u t 
c e s s e r d e p e n s e r s a u v a g e m a n t 
c i r c u l a t i o n a u  ­t o m o b i l e d e v a n  t c h a q u e 
p r o b l è m e d e d é p l a c e m e n t u r b a i n en 
s a c h a n t que « l ' âme de la v i l l e » 
m e u r t de c e r t a i n s m a u v a i s 
t r a i t e m e n t s  . 
3. U N E R É F U T A T I O N D E L ' A R G U M E N ­

T A T I O N É C O N O M I Q U E D E L A R E N ­
T A B I L I S A T I O N D E S T R A N S P O R T S 
P U B L I C S E X I S T A N T S .

S a n s hos t i l i t é d e p r i n c i p  e à la n o t i o n
d e ren tab i l i t é , n o u s e s t i m o n s q u e le 
c o n t e n u de ce t e r m e  , au s e n s 
o r d i n a i r e , e s t t r o p léger . L e p lus 
u r g e n t es t d e d o n n e  r à ce m o t une 
s i g n i f i c a t i o n a c ­c e p t a b l e  , en l ' o c c u r r e n c 
e r e p r é s e n t a t i v e d u m i e u x - ê t r e g é n é r a l 
d e s c i t a d i n s . 
4 . U N E C O N T E S T A T I O  N NETTE D E L A

FUITE E N A V A N T D A N S L ' I N N O 
­V A T I O N T E C H N O L O G I Q U E .

N o u  s y v o y o n  s le t o u r de 
p r e s t i d i g i ­

t a t i o n qu i p e r m e t d ' a f f r m e r la p r i o r i t é 

d e  s t r a n s p o r t s c o l l e c t i f s et de 
r éa l i se r p r a t i q u e m e n t là p r i o r i t é de 
l ' a u t o m o b i l e i n d i v i d u e l l e  . 

5. L ' O U V E R T U R E D E P E R S P E C T I V E S
D ' A V E N I R  . 

Q u ' i  l s ' a g i s s  e d e r é f u t e r la 
p r o p a ­g a n d  e o f f i c i e l l e ou ce l l e des m i l i eux 

de l ' a u t o m o b i l e f a i s a n t d e l e u r b r a n c h 
e le f e r d e lance d e l ' é c o n o m i e 
f r a n ç a i s e  , qu ' i l s ' a g i s s e d e d e m a n d e r 
des i n v e s ­t i s s e m e n t s d e t r a n s p o r t  s 
c o l l e c t i f s à l ' éche l l e d e s p r o b l è m e s 
à r é s o u d r e ou i / i e t a r i f i c a t i o  n d e s 
t r a n s p o r t  s c o l l e c t i f s t e l l e q u e la 
c l i e n t è l e leur r e v i e n n e , n o u  s 
p e n s o n s a v o i  r é té ne ts e t a v o i r 
f o u r n i un s u p p o r t i n te l l ec tue l à l ' ac t i on . 

P r e n a n t ensu i t e la pa ro le , A l f r e d 
S a u v y r e m e r c i e la C.F.D.T. de l ' avo i r 
i nv i té . Il i n d i q u e q u ' o n a s o u v e n t r e p r o ­
c h é à l ' o p p o s i t i o n de ne f a i r e q u e d e  s 
c r i t i q u e s et d e ne. pas f a i r e d e p r o ­
p o s i t i o n  s c o n s t r u c t i v e s  . La d é m o n s t r a 
­t i o n e s t fa i te q u ' e n ce d o m a i n e ce 
l i v re a p p o r t e d e s é l é m e n t s 
i n t é r e s s a n t s , une b a s e d e d é p a r t 
v a l a b l e p o u  r une p r i s e eh 
c o n s i d é r a t i o n d e s p r o p o s i t i o n s qui 
m é r i t e n t d ' ê t r e r e t e n u e s su r les p l ans 
é c o n o m i q u e et s o c i a l . 

D e p u i s q u a r a n t e a n s on a s s i s t e à 
une g r a n d e d é g r a d a t i o n en la m a t i è r e . 
Les p o u v o i r s p u b l i c s on t s a c r i f i é les 
t r a n s p o r t  s p u b l i c s p a  r su i te d ' une 
c o n ­j o n c t i o n en t re les g r a n d s i n té rê t s 
et l ' op i n i on p u b l i q u e . P o u r t e r m i n e r , il 
f é l i ­c i te les a u t e u r  s e t la C.F.D.T. d e 
l eu r i n i t i a t i ve . 

La p a r o l e es t a l o r s d o n n é e aux j o u r ­
na l i s tes . Pa rm i les p r i n c i p a l e s q u e s 
­t i o n s p o s é e  s a u x a u t e u r s , n o u  s 
v o u s i n d i q u o n  s ce l les qu i se 
r a p p o r t e n t à la g r a t u i t  é d e s t r a n s p o r t s 
u r b a i n s  , la né ­c e s s i t é d ' une a u t o r i t é 
u n i q u e en ce d o m a i n e , la p r e s s i o  n 
d u m y t h e a m é r i ­ca in a v e c 
p r é d o m i n a n c e , d e l ' a u t o m o ­b i le , 
l ' o p p o r t u n i t é d e  s m a n i f e s t a t i o n s s u r le 
p r o b l è m e , la r é g l e m e n t a t i o n de l ' usage d 
e l ' a u t o m o b i l e , les b e s o i n s d ' i n v e s t i s ­
s e m e n t s  , la m o d i f i c a t i o n d e s i n f r a s t r u c ­
t u r e s ex i s t an tes . 

P o u  r r é p o n d r  e à ces d i f f é r e n t e s 
q u e s ­t i ons , les a u t e u r s o n t r e p r i s les 
é l é ­m e n t s et a r g u m e n t s c o n t e n u s d a n s 
le l i v re en a p p o r t a n t d e s p r é c i s i o n s 
c o m ­p l é m e n t a i r e s . D a n s l eu rs 
r é p o n s e s , i ls o n t s o u l i g n  é q u e p o u r 
f a i r e d e  s t r a n s ­p o r t  s en c o m m u n un 
é l é m e n t essen t i e l d ' une v é r i t a b l e 
po l i t i que u r b a i n e , il s e m ­b le 
i n d i s p e n s a b l e d ' é t u d i e r s é r i e u s e m e n  t le 
p r o b l è m e en F r a n c e e t d e t r o u v e r 
d ' u r g e n c e d e s s o l u t i o n  s s a t i s f a i s a n t e s , 
à p a r t i r de v r a i s c h o i  x p o l i t i q u e s et é c o 
­n o m i q u e s  . Il f au t t e n i r c o m p t e , p a r 
l ' ana­l yse , d e s s o l u t i o n s é t r a n g è r e s 
dans ce q u ' e l l e s p r é s e n t e n t d ' a n a l o g i e 
a v e c l 'ur­b a n i s a t i o n te l le q u e la 
F rance la p r a ­t i q u e a u j o u r d ' h u i . 

En c o n c l u s i o n , . R o b e r t D u v i v i e r s o u ­
l i gne q u e ce l i v re do i t s e r v i r de s u p ­
p o r t p o u  r l ' ac t ion à e n g a g e r a f i n q u e 
ce p r o b l è m  e so i t p r i s en c o m p t e p a r 
les p o u v o i r  s p u b l i c s . Il s e r a un é l é m e n t 
i m p o r t a n t p o u  r s e n s i b i l i s e  r l ' op i n i on 
e t f a i r e en so r t e q u  e ce t te 
p r é o c c u p a t i o n d e v i e n n  e p r i o r i t a i r e . 

Le livre « Les transports urbains » dont nous vous 
parlons dans cette page est paru en librairie le 15 avril. 

Vous pouvez obtenir ce livre au prix de 6 F e n e f fectuant vos 
commandes groupées à : l 'Union Professionnelle des Cheminots de 
la région paris ienne, 35, rue d'Alsace - 75 - Paris (10 e  ) , e t en 
prenant l ivraison de ces commandes à la Fédération. 

Cependant, except ionnel lement , la Fédération peut assurer 
l'envoi individuel au prix de 6,50 F franco de port. 

Pa iement à effectuer au C.C.P. 19027-63 Paris. 

p l u s de d e u x c e n t mi l le h a b i t a n t s ex i s te 
u n p r o b l è m e d e s t r a n s p o r t s 
u r b a i n s  . C ' e s t une e r r e u r c o m m u n e de 
c r o i r e q u e ce p r o b l è m e e s t 
e x c l u s i v e m e n  t p a r i s i e n . C e r t e s , il y a 
u n e g r a n d  e d i f f é r e n c e d e ' 
d é p l a c e m e n t s en t re les d e u x s i t u a ­
t i o n s . Peu d e v i l l e s p e u v e n t j u s t i f i e r la 
c o n s t r u c t i o n d ' u n mé t ro . Pa r c o n t r e , 
d a n  ^ de n o m b r e u s e s v i l l es de 
m o y e n n e i m p o r t a n c e l es d é p l a c e m e n t s 
d é p a s s e n t c e que peu t r a i s o n n a b l e m e n t 
t r a n s p o r t e  r l ' au tomob i l e s a n s g r a v e s 
i n c o n v é n i e n t s . C ' e s t p o u r q u o i la 
s o l u t i o n du t r a m w a y 

P A G E 6 

LE CHEMINOT DE FRANCE 



La S.N.C.F.: une cible pour les transporteurs 

AUDIENCE CHEZ LE MINISTRE 
L E dernier numéro du Cheminot de France a publié les positions prises 

par l'ensemble des organisations syndicales pour la défense du chemin 
de fer (communiqué du 17 mars). Ces positions avaient été approuvées et 
amplifiées par notre Conseil fédéral (communiqué du 26 mars). 

Suite à ces prises de positions, le Ministre des Transports (M. Chaînant) a reçu 
le 6 avril une délégation des organisations syndicales. Cette audience avait été 
préparée la veille par une réunion commune qui avait réparti les interventions 
entre la C.F.D.T., la C.G.T., F.O. et la F.A.C. 

A l'issue de cette audience les organisations syndicales ont publié deux com­
muniqués dont l'un concerne plus particulièrement les transports parisiens (voir 
ci-contre). 

 _
î=

La communiqué ci-dessous résume brièvement les réponses du Ministre aux 
questions posées. Ces réponses amènent cependant de notre part les quelques 
commentaires suivants. /=

• En ce qui concerne le turbotrain Paris - Lyon il est à peu près certain  = 
S 
= 
= 

maintenant qu'il sera inscrit dans le texte du VI e Plan. Mais si l'inscription est 
importante elle n'a de valeur qu'en fonction des engagements de crédits qui seront 
autorisés à la S.N.C.F. Il est indispensable que ces crédits lui permettent d'engager 
rapidement des travaux rendant la décision irréversible. ==

• Pour les fermetures de lignes au service voyageurs omnibus le Ministre  = 

= 

entend poursuivre sa politique de transfert sur route. La S.N.C.F. ayant actuelle­
ment fait des propositions pour dix mille kilomètres est « invitée » à proposer 
une nouvelle tranche de deux mille cinq cents kilomètres. En ce domaine 
l'expérience prouve qu'il est possiDle dans un certain nombre de cas de retarder 
ou de faire annuler des décisions de fermeture. Cela dépend souvent des réactions 
et de l'action des usagers et des « politiques » locaux qu'il nous appartient d'alerter 
et de sensibiliser. 

Comme l'indique le communiqué commun tous les cheminots sont invités à 
agir dans ce sens. La Fédération leur apportera toute son aide. ES

• Comme nous l'expliquons par ailleurs, la S.N.C.F. ne sera plus autorisée  = 
 = 
 = 
 = 
 =
 | |

=
 = 

=
 == 

 = 
 = 
 = 
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en matière marchandises à exploiter elle-même (avec son matériel et son personnel) sur 
route à courte distance. Elle pourra « affréter » des camions (400). Il nous faut quand 
même souligner qu'il y a une différence importante entre l'exploitation directe et 
l'affrètement qui consiste en fait à faire travailler (pour le compte de la S.N.C.F.) un 
certain nombre de routiers qui peuvent par ailleurs être ses concur-rents.

Dans le « constat intérimaire » du 29 novembre 1968 toutes les organisations 
syndicales avaient d'ailleurs fait des réserves sur cette formule de l'affrètement.

Si cette audience ne change pas grand'chose au fond des problèmes, à savoir la 
mise en place d'une politique libérale du transport condamnée par toutes les 
organisations syndicales, les Pouvoirs publics doivent cependant tenir compte de la 
force que peut représenter l'action unie des cheminots. La C F.D.T. pour sa part 
poursuivra sans relâche son action pour conserver à la S.N.C.F. « son rôle de 
grande entreprise nationale de transports, au service du public... ». 

REACTION DES ORGANISATIONS 

CGI, C.F.D.T., F.O., F.A.C., C.G.C. et F.G.A.A.C. 

O Les représentants des Fédéra­
tions de cheminots C.G.T., 
C.F.D.T., F.O., F.A.C, CG.C. et 
F G.A.A.C. ont été reçus par le 

ministre des Transports le mardi 6 avril 
1971. suite à leur communiqué commun 
du 17 mars. 

Se faisant les interprètes de l'émo­
tion des cheminots en présence des 
attaques dont la S.N.C.F. est l'objet, 
ils ont rappelé leur opposition à la po­
litique des transports suivie par le 
Gouvernement et leur volonté d'abou­
tir à un système de transport ration­
nellement organisé et démocratique­
ment planifié, reposant sur la complé­
mentarité des techniques. 
Ils ont particulièremen

e

t insisté pour : 
— l'inscription au VI Plan des tra­

vaux relatifs à une nouvelle ligne PA­
RIS-LYON à grande vitesse, avec les 

engagements de crédits nécessaires, 
— l'amélioration des transports de 

banlieue dans la région parisienne. 
— l'arrêt de la politique de ferme­

ture de lignes, 
— l'octroi à la S.N.C.F. du droit 

d'utiliser la technique routière. 

Le Ministre a fait savoir que : 
— les travaux de" la ligne PARIS-
LYON seraient entrepris dans la pério­
de 1971-1975 pour que le turbotrain 
soit opérationnel en 1978, 

— la S.N.C.F. serait invitée à faire 
un effort particulier pour la banlieue 
parisienne, 

— les fermetures de lignes au servi­
ce omnibus de voyageurs seraient pour­
suivies, 

— la S.N.C.F. serait dotée à brève 
échéance du droit d'affréter des ca­
mions. 

Après cette information, les fédéra­
tions de cheminots considèrent que 
le gouvernement a été contraint à des 
reculs, mais que l'action doit néan­
moins être poursuivie et intensifiée, 
notamment pour imposer de meilleures 
conditions de transport dans la région 
parisienne et s'opposer aux fermetures 
de lignes. 

Elles demandent à leurs syndicats et 
militants de prendre toutes les initia­
tives allant dans ce sens. 

Paris, le 8 avril 1971. 

routiers 
F A I T S D I V E R S 

LES PAUVRES ! 
Du 22 au 27 avril, le Conseil national 

de la Fédération nationale des Trans­ 
porteurs Routiers (F.N.T.R.) s'est tenue  
à bord, du paquebot « France », entre 
Cannes et Le Havre avec escale  à Lis­
bonne. 

Si l'on en croit la presse c'était une 
grande manifestation du syndicalisme 
national des routiers. Les réceptions 
offertes par le gratin du lobby routier 
(Berliet, Saviem. Unie, Fruehauf, Dun-
lop. BP. ...), étaient nombreuses. 

Il n'est pas douteux que cette chaude 

ambiance de travail aida grandement 
les congressistes à rédiger les motions 
sur la grande misère des entreprises 
routières étranglées par la S.N.C.F. et le 
règlement européen sur les conditions 
de travail 

Il est vrai que ces bons patrons 
viennent d'accepter une revalorisation 
de 3 % des taux de déplacement de 
leurs chauffeurs... qui ne manqueront 
pas. nous en sommes sûrs, de s'associer 
aux réjouissances... mais peut-être à 
leur manière. 

| A propos du nouveau cahier des charges: 

les vicissitudes de l'article 8 
L E 31 mars, le Conseil d'administration de la S.N.C.F. est appelé, à la demande 

du ministre des Transports, à « revoir » l'article 8 du projet de cahier des 
charges qu'il avait adopté le 30 septembre 1970. C'est cet article 8 qui traite 

cie la possibilité pour la S.N.C.F. d'utiliser des modes de transport autres que le, 
chemin de fer. 

Pour comprendre pourquoi l'article 8 a été modifié et ne permet plus mainte,  
nant que « l'affrètement » de camions en zone courte par la S.N.C.F. au lieu de  
l'exploitation directe prévue par le premier texte, il n'est pas "sans intérêt de 
reprendre chronologiquement certains  faits. 

# I . e 30 septembre 19T0, le Conseil de la ' S.N.C.F. approuve u n texte qui lui  

permet d'exploiter elle-même sur route en zone courte. Le commissaire du gouvernement confirme l'accord du ministre des Transports. 

• Le 18 février 1971, Conseil national extraordinaire de la F.N.T.R. qui « exige 
« que des garanties formelles soient données aux transporteurs routiers afin que 
« les possibilités nouvelles accordées au rail soient strictement limitées et 
contrô-« lées ». 

Un « comité d'action » est créé pour préparer des actions ou manifestations en 
cas d'échec des négociations avec le Ministre sur le cahier des charges de la S.N.C.F. 

• Le 13 mars, la « Vie des Transports »• constate que les discussions avec le 
Ministre se déroulent « dans un bon climat et dans un esprit constructif » 
et qu'il n'y a. pas lieu de déclencher l'action. 

• Le 17 mars, la SN.C.F. est «invitée» à modifier son projet de cahier des 
charges. Seul maintenant «l'affrètement» lui est permis. 

• I.e 10 avril, la «Vie des Transports » fait état «des assurances données par 
« le Ministre des Transports en ce qui concerne l'exploitation directe et 
l'affrète-« ment de véhicules routiers par la S.N.C.F... » 

Si, comme il le dit lui-même, « le Ministre ne cède pas à la pression de groupes 
« d'intérêts », les faits tendraient plutôt à montrer le contraire, à moins — comme 
le dirait le bon peuple — qu'il y ait un « cornard » quelque part ! 

Le Sernam en liberté surveillée... 

par les groupeurs 
Le congrès des « groupeurs de denrées 

périssables » vient de se réunir. Il y a 
été largement question du S.E.R.N.À.M. 
qui crée des « remous » chez les- grou­
peurs. 

C'est sans doute pourquoi le repré­
sentant du ministre des Transports a 
précisé au congrès quatre dispositions 
qui doivent garantir que le fonction­
nement du S.E.R.N.A.M. ne lésera pas 
les intérêts des groupeurs : 

0 Sa comptabilité sera soigneuse­
ment examinée 

0 La situation de la S.N.C.F. l'empê­
che de pratiquer des prix trop bas 

0, Au cas où l'activité du S.E.R.N.A.M. 
se révélerait désastreuse ou compromet­
trait l'équilibre de la S.N.C.F., le gou­
vernement la ferait cesser. 

• Les groupeurs pourront suivre de 
prés l'évolution du trafic de détail par 
un comité de surveillance du marché (à 
créer). 

© Les représentants des Fédérations de cheminots ont été reçus le 
6 avril 1971 par Je ministre des Transports suite à leur demande 
du 17 mars. 

A loccasion de cette audience, ils ont préconisé certaines 
mesures visant à l'amélioration des transports S.N.C.F. dans la région 
parisienne, a savoir : 

9 la réalisation rapide des travaux nécessaires à l'élimination des 
points de congestion du trafic, en particulier à la gare du Nord, 

C l'ouverture au service voyageurs de lignes ou portions de lignes 
ouvertes au seul trafic marchandises telles la Petite et la Grande Ceintu­
re de Paris, 

9 l'équipement d'infrastructures existantes, notamment celle de 
la ligne PARIS-CHARTRES par GALLARDON. 

• la création de lignes ferroviaires nouvelles dans les zones forte­ 
ment urbanisées et dépourvues de transports collectifs, 

• la réalisation rapide de liaison ferroviaires entre Paris et les aéro­ 
ports de ROISSY et d'ÔRLY. 

9 l'amélioration de la qualité du service « banlieue » qui exige- en 
particulier l'augmentation des effectifs du personnel, la modernisation 
des installations et du matériel. 

Pour éviter une nouvelle dégradation des conditions de transport dans la 
région parisienne et passer au stade de leur amélioration, les fédérations de 
cheminots, conscientes de l'importance des moyens finan­ciers à mettre en 
œuvre, qui ne peuvent être assurés par la seule S.N.C.F.. ont proposé : 

— que l'Etat augmente sa participation au financement des infra­
structures et dè l'équipement des transports ferroviaires de banlieue, 
— que les grandes entreprises industrielles et commerciales de la 

région parisienne contribuent à ce financement. 
Le Ministre a répondu que les crédits.prévus à cet effet au VI' Plan 

seraient supérieurs à ceux du V" Plan et qu'il avait engagé la S.N.C.F. à 
faire un effort particulier pour la banlieue parisienne. 

Les Fédérations de cheminots considèrent cependant que les crédits 
prévus, tout comme ceux du V» Plan, ne seront pas suffisants pour ré­
pondre aux besoins. 

En conséquence, elles invitent les cheminots de la région parisienne 
à unir leurs efforts à ceux qui agissent en faveur d'une amélioration 
rapide des transports parisiens et à faire échec aux manoeuvres qui visent 
à opposer les usagers au personnel de la S.N.C.F. 

PARIS, le 8 avril 1971. 
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DU NOUVEAU DANS LE TRANSPORT | 
fédérations différentes, représentant quinze branches du transport, se sont réunis I 
du 31 mars au 3 avril au Centre de lïierville pour étudier en commun les problè- • 

•
P

OIKme las première socio-économique fois danss du l'histoir transpore det la et • la C.F.D.T., syndicalisatio vingt n militants dans, ce venan secteurt rte. quatr e 
mes socio-économiques 

Cette session de recherche, organisée par la Confédération, a été animée par P. Butet 
et M. Darmals, avec l'aide de J. Kupperl de l 'Institut confédéral rte formation. 

Quelle est la situation actuelle de iliaque branche, son évolution, son avenir î 
Quels sont les problèmes poses aux salariés ? 
C'est d'abord à une analyse détaillée de la situation que se sont livrés les participants 

avant de dégager les différences, mais aussi et surtout les points communs à iliaque 
branche, à iliaque mode rte transport. Ces points communs sont nombreux. Les problèmes 
posés par la modernisation des techniques, la politique libérale des transports, l'abandon 
de la notion rte service public, la concentration des centres de décision et « l'atomisation » 
dus exploitations... sont les mêmes dans toutes les branches. Cela se traduit d'ailleurs 
presque toujours par des questions d'emploi, de conditions de travail, de manque de forma­
tion professionnelle, par l'accentuation des inégalités et de l'exploitation des salariés. 

(''est à partir de cette analyse, rte ces constatations que les participants ont arrêté les m 
grandes lignés rte leurs objectifs communs, qu'ils ont voulu cohérents avec les perspectives • 
et la stratégie définies par le 35 ' Congrès confédéral. 

Il s'agit dans l'immédiat de renforcer la solidarité entre tous les salariés fies différen­tes 
branches pour lutter contre la politique néo-capitaliste du transport, et en particulier 
contre les disparités, pour l'emploi et la sécurité, pour une formation professionnelle 
ouverte... 

Priorité sera donnée flans cette action aux transports en commun, aux transports 
urbains, à la valorisation du service public, à la lutte pour le cadre rte vie. 

A plus long terme, ce sont les bases d'une véritable politique socialiste du transport 
qui vont être établies, d'abord entre toutes les branches du transport mais aussi avec les 
salariés constructeurs de matériels et d'infrastructures. C'est sans doute là, un program­mé 
ambitieux, tous les participants en ont eu conscience, c'est pourquoi ils ont décidé de se 
réunir à nouveau trois jours en octobre et surtout de décentraliser leurs recherches et leur 
action commune an niveau des régions et syndicats de base. 

Oui, depuis le;; début avril quelque chose bouge dans le transport. Le départ est 
donné. 11 n'y aura bientôt plus des « cheminots », des « routiers », des « marins », îles 
<( aviateurs »... défendant une corporation, mais des salariés victimes du même système 
économique, solidaires et décidés à lutter ensemble. 

T. BUTET.
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Secteur in te rna t iona l S E L O N L E S C I R C O N S T A N C E S 
D ANS quelque d o m a i n e synd ica l que ce soit, 

il n 'y a p a s de pe t i t e s t â c h e s . Il existe 
s eu le ­m e n t u n e vo lonté c o m m u n e 
déf inie d a n s les congrès , qui , ensu i te , se lon les l ieux e t les 

c i r cons t ances , à l ' in i t i a t ive des g roupes de base , 
p r e n d corps d a n s des ac t i ons vécues . 

Le m o r c e l l e m e n t des a c t i o n s n e r é d u i t p a s la 
p o r t é e collective, au c o n t r a i r e , c 'est la m u l t i p l i ­
ci té des in i t i a t ives o r i en t ée s selon les pe r spec t ives 
du M o u v e m e n t qui d o n n e corps aux 
m o t i o n s  , r é so lu t ions , etc . 

La d imens ion i n t e r n a t i o n a l e n ' é c h a p p e p a s 
p lus qu 'une a u t r e à ce t t e loi. En voici un e x e m ­
ple : d a n s le c a d r e du j u m e l a g e i n t e r v e n u e n t r e 
les c o m m u n e s de K o r n w e s t h e i m (R.F.A.) e t de 
V i l l eneuve -Sa in t -Geo rges , u n e dé léga t ion du s y n ­
d i c a t des c h e m i n o t s C.F.D.T. de V i l l e n e u v e - S a i n t -
Geo rges a r e n c o n t r é les 2 6  , 2 7  , 2 8 février 1 9 7 
1 u n e dé léga t ion de c h e m i n o t s a p p a r t e n a n t 
à d ive r ses o r g a n i s a t i o n s syndica les . C'est 
s imp le é v i d e m m e n t . Enco re fa l la i t - i l passe r à la 
r é a l i s a ­t i o n ! 

« Les représentants des organisations syndi­
cales se félicitent de leur rencontre et de la liberté 

 de leurs problèmes dans laquelle ils ont débattu 
communs. 

«Le syndicalisme demeure  pour chacun d'eux 
l'instrument nécessaire de leur promotion indi­

 construction viduelle et collective 
d'une société 

ainsi que de la 
démocratique. 

« Convaincus qu'il est indispensable
d'hui que la dimension
dans les décisions 

 internation
ale de 
leurs

aujour­
intervienne  

Fédérations, ils 
souhaitent : 

 démo­1) que s'établissent entre les syndicats 
cratiques des pays de l'Europe, à tous les niveaux, 
des relations privilégiées ; 

2 ) que leurs Fédérations et confédérations 
encouragent les efforts déjà entrepris par leurs 
syndicats. 

« Demandent à leurs Fédérations respectives
que soient en place des 
procédures 

mises rapidement 
de concertation entre les secrétariats 

européens de la C.M.T. et de la C.I.S.L. D 
Plus loin, d a n s le t e x t e de la réso lu t ion é tab l ie 

en c o m m u n : 
« La paix n'étant que le résultat d'une œuvre 

de justice, ils se déclarent attachés à tout ce qui 
dans le monde permet le développement de tout 
homme et de tous les hommes, et estiment qu'elle 

que dans la perspective ne peut être acquise 
d'une société favorisant l'épanouissement de la 

personne de chaque travailleur en dehors de tout 
aspect de profit. » 

Si on e x a m i n e la d é m a r c h e de n o s c a m a r a d e s 
on c o n s t a t e qu'elle c o n t i e n t la t o t a l i t é des p r é ­
o c c u p a t i o n s qui s o n t les n ô t r e s : 

• in i t i a t ive locale déf inie p a r le s y n d i c a t ;

% volonté d 'une r e n c o n t r e i n é d i t e e t s a n s a 
p r io r i ; 

# c o n t a c t e n t r e des h o m m e s su r le p l a n le 
p lus é l é m e n t a i r e e t par fo is négl igé : à 
la base ; 

9 c o n f r o n t a t i o n l ibre des idées, des pe r spec ­
tives, et express ion des convergences ; 

® t r a d u c t i o n c o m m u n e avec i n f o r m a t i o n 
t r a n s m i s e aux o r g a n i s m e s r e sponsab les . 

Q u a n d les m o t i o n s des congrès se m e t t e n t à 
vivre et à exis ter d a n s les i n i t i a t i ves de la base , 
a lo r s les object i fs d e v i e n n e n t p r o c h e s pa r ce qu ' i ls 
s o n t inc lus d a n s la r éa l i t é q u o t i d i e n n e de la vie 
syndica le . 

Alors, si là où n o u s sommes , selon nos m o y e n s 
e t selon les c i r cons t ances , on t e n t a i t d 'agir auss i ? 

Les textes en italique sont extraits de la résolution 
commune rédigée à la fin de la rencontre. 

ECONOMAT L e c o m m e r c e d e d e m a i n 
(SUITE) 

L ES formes du commerce de 
de­main, son devenir, dans ce 
con­texte évolu.f, la place de 
l'Eco­nomat, notre position de syndicalistes 

face à ce problème, tels étaient les 
thèmes de réflexion abordés dans notre 
précédent article et dont nous vou­
drions aujourd'l ui trouver la réponse. 

Les très grandes surfaces ou hyper­
marchés ont encore, sur le plan natio­
nal de beaux jours à vivre, mais on 
pense généralement qu'elles auront vite 
atteint leurs propres limites et qu'il ne 
suffit pas de les annoncer comme la 
forme « évoluée » de la distribution pour 
leur assuror une faveur durable des 
consommateurs. 

Il y aura des exceptions, mais on 
peut penser que, dans quelques années, 
cette distribution concentrée risque de 
marquer une régression par ranport. à 
la tendance actuelle. Cela tiendra essen­
tiellement à la nouvp i. implantation 
de la population dans les aggloméra­
tions qui vont se créer ou se dévelop­
per et dans lesquelles un équipement 
commercial bien étudié et équilibré de­
vra être rms en place à proximité des 
consommateurs pou_ servir leurs be­
soins. 

La population rester:, suffisamment 
concentrée pour qu'une bonne partie 
se refuse à de longs déplacements et 
à des .pertes de temps pour effectuer 
ses achats même eh contrepartie d'avan­
tages matériels qui deviennent de moins 
en moins évidents avec l'accroissement, 
si faible qu'il soit, du pouvoir d'achat. 

Le grand facteiir de la distribution 
dans les prochaines années sera le 
SERVICE, c'est-à-dir ; la sélection des 
produits, le contact personnel du com­
merçant considéré comme la meilleure 
des garanties et un certain nombre de 
services dont la nature sera variable 
suivant les opportunités. 
• Ces données évolutives se trouveront 
naturellement dans i~. Economat réa­
dapté, réorganisé avec profit pour les 
consommateurs cheminots. 

Il n'est plus concevable que l'Econo­
mat, s'il est disposé •<-. sortir du ma­
rasme dans lequel il se trouve plongé, 
continue à vivre sur le passé et à rester 
statique. Il doit s'adapter et coller à 
l'évolution de la distribution à son ni­
veau. 

Cette réorganisation que nous deman­
dons, ce « management » doit être une 

adaptation de ses structures pour lui 
permettre de mieux se situer dans le 
climat actuel de sévère concurrence. 
Elle doit obliger l'Economat, et la 
S.N.C.F., à clarifier et à expliquer les 
buts (il faut qu'une saine mise au point 
soit faite au départ), à envisager les 
moyens, à informer. 

L'avenir de TEconomat passe par une 
tion suivant des principes rigoureux, 
gestion suivant des principes rigoureux, 
mener la confiance de la clientèle che-
minote et redonner au personnel de 
l'Economat l'assurance d'un avenir nor­
mal. Pour cela, il est indispensable 
d'être d'accord sur le but poursuivi, 
puis vouloir jusqu'au bout. 

En ce oui nous concerne, nous syn­
dicat C.F.D.T., voilà des années que 
nous ne cessons de proclamer que l'ave­
nir de l'Economat n'est pas joué, que 
sa direction n'a i s la pleine conscience 
des atouts q 'elle possède. Nous som­
mes prêts à prendre part, dans un 
contexte syndical, à la responsabilité 
des choix qu'implique ce « manage­
ment », à la détermination du but à 
atteindre et à participer à la délibéra­
tion sur les moyens. 

Dans une compétition chaque jour 
plus vive, le salut peut de moins en 
moins être recherché dans une: aide 
extérieure : c'est à l'intérieur même de 
l'entreprise que se trouve la véritable 
solution. Et cette solution sera d'autant 
plus facile à trouver nue nous rencon­
trerons l'appui de tous nos camarades 
cheminots pour un Economat, service 
social, qui r t être le leur. 

J. ROBERT,
Chef de magasin Economat. 

Nous sommes informés par les cama­
rades siégeant au comité mixte de 
l'Economat d:s fermetures suivantes de 
magasins : 

AU !<'•' JUIN 1971 : Nogent-Cité, Port-
d'Atelier, Saint-Ouen, Troyes-Gare, Ver­
dun. 

AU 1'"' JUILLET 1971 : Arras Cité de 
Bapeaume. Boulogne-Outreau, Lens Cité 
annexe. 

Ces fermetures seraient motivées -ar 
une non-rentabilité de ces noints de 
vente. Mais, alors, uue fait-oii de l'as­
pect social de l'Economat ? 

DES DÉLÉGUÉS 
COMPÉTENTS 
À VOTRE SERVICE 

S E C T E U R J U R I D I Q U E 

Passé au crible 

Patience et longueur de temps 

ne font pas toujours l'affaire 

IL nous f a u  t é v o q u e r de n o u v e a u les d é s a g r é m e n t s p r o v o q u é s par l ' absence d e 
l ibre c h o i x du m é d e c i n en cas de m a l a d i e  . 

Les f a i t s se s o n t p a s s é  s en p le in B e r r y au m o i s de f é v r i e r . 

U n d e n o  s a d h é r e n t s , m a l a d e un mard i ( f i è v re à 40° ) , a p p e l l e le m é d e c i n 
S .N .C .F . d e la l oca l i t é à 14 heu res p o u r lui d e m a n d e r une v i s i t e à d o m i c i l e . Le 
m e r c r e d i , à 8 h. 30, le m é d e c i n n 'é tan t pas e n c o r e v e n u , n o t r e c a m a r a d e a dû 
se l e v e r p o u r r e n o u v e l e  r s o n a p p e l  . La f e m m e du m é d e c i  n lui r é p o n d i  t t o u  t 
c r û m e n t que s' i l ava i t t a n  t de f i è v r e il ne fa l la i t p a s qu ' i l se lève , m ê m e p o u r 
t é l é p h o n e r , e t que le d o c t e u r a l la i t ven i r , m a i s p a s avan t 19 h e u r e s , le m ê m e j ou r , 
d o n c au m o i n s v i n g t - n e u  f h e u r e  s a p r è s le p r e m i e r a p p e l . En p r é s e n c  e de c e t t e 
s i t u a t i o n , la f e m m e de l ' i n t é ressé , à j u s t e t i t r e a l a r m é e  , a p p e l  a un m é d e c i n 
p r i v é q u i , lu i , t r o u v a le m o y e n d e v e n i r r a p i d e m e n t et de p r o d i g u e r les s o i n s 
n é c e s s a i r e s . N o t r e p r o p o  s es t de d i r e q u e d e te l s fa i t s , s ' i l s ne s o n t p a s 
g é n é r a l i t é s , se r é p è t e n t t r o p s o u v e n t . 

Q u e les m é d e c i n s de la S .N .C .F . r é m u n é r é s à la v i s i t e e s t i m e n  t que les 
h o n o r a i r e s v e r s é s pa r l ' e n t r ep r i se s o n t i n s u f f i s a n t s , c ' es t leur d ro i t , ma is qu ' i l s 
p r é f è r e n  t r é s e r v e  r leur c o n c o u r  s à la c l i en tè l e p a y a n t  e en d é l a i s s a n t les c h e m i n o t s , 
ce n 'est pas a d m i s ­s i b l e et il l eu r es t l o i s ib le de rés i l i e r leur c h a r g e s ' i l s e s t i m e n t 
a v o i r t r o p de t r a v a i l . 

M a i s au fa i t , p o u r q u o i d e n o m b r e u x m é d e c i n s t i e n n e n t - i l s tan t à s o i g n e  r les 
c h e m i n o t s ? P o u r s o i g n e  r auss i les f a m i l l e s ou p o u r d e s a v a n t a g e s p e r s o n n e l s ? 

A l l o n s , le c h e m i n o t m o y e n qu i t a r d  e à e x é c u t e  r s o n t r a v a i  l es t p a s s i b l e 
d ' une sanc t i on . . . S a n  s c o m m e n t a i r e s .  . 

E. M U L L A R D .

S.E.R.N.A.M. 
L 'équ ipe a n i m a t r i c e na t i ona le S.E.R. 

N . A . M . s ' es t r é u n i e le 19 avr i l ' 1 9 7 1  . El le a 
p r o c é d é à un e x a m e n d e s r é s u l t a t s d e s 
é l e c t i o n s du S . E . R . N . A . M  . q u e v o u s 
t r o u v e r e z pa r a i l l eu r s d a n s ce Journal . 
El le se fé l i c i t e des r é s u l t a t  s o b t e n u s et 
e l le es t c o n v  a i c u c que les é lus C.F.D.T. 
s e r o n t des d é f e n s e u r s e f f i c a c e  s et des 
r e p r é s e n t a n t s qua l i f i é s de t o u s les 
a g e n t s du S . E . R . N . A . M  . 

A f i n de p e r m e t t r e aux d é l é g u é s de la 
C.F.D.T. de r emp l i r avec le m a x i m u m 
d e c o m p é t e n c e leu rs f o n c t i o n s  , les j i s -
p o s i t i o n  s s u i v a n t e s s o n t e n v i s a g é e s :

— U n e j o u r n é e des r e p r é s e n t a n t s 
C .F .D .T . d a n s les c o m i t é s m i x t e s de 
s u c c u r s a l e s au ra l ieu le M A R D I 8 J U I N , à 
9 h e u r e s , au s i è g e de la F é d é r a t i o  n 
d e s C h e m i n o t s C . F . D . T , 26 , rue d e 
M o n t h o l o n , Par is 9 S , m é t r o C a d e t .

C e t t e r e n c o n t r e es t o u v e r t e a u x é lus 
t i t u l a i r es e x é c u t a n t s et m a î t r i s e d e s c o  ­
m i t é  s m ix tes d e l u c c u r s a l e s , a ins i q u ' a u x 
r e p r é s e n t a n t s s y n d i c a u x C.F .D.T . p o u r 
les s u c c u r s a l e s où n o t r e o r g a n i s a t i o n 
n 'a p a s d ' é l u . 

— U n e j o u r n é  e d e s d é l é g u é s d u p e r  ­
s o n n e l C .F .D .T . d e s c a t é g o r i e s 80 , 8 1 , 
82, a u r a l i eu le M E R C R E D I 9 J U I N , à 
9 h e u r e s au l i eu i n d i q u é c i - ^ s s u s . 

C e t t  e r e n c o n t r e es t o u v e r t e a u x dé lé ­
g u é s t i t u l a i r e  s du p e r s o n n e l é l u s d e s 

ces c a t é g o r i e s  . 

D e s c o n s i g n e  s p l u s o r é c i s e s s o n t 
a d r e s s é e s aux r e s p o n s a b l e s l o c a u x m a i s 
d ' o r e  s et d é j à b s i n t é r e s s é  s d o i v e n t 
d e m a n d e r à b é n é f i c i e  r du c o n g é - é d u c a ­
t i o n n é c e s s a i r e p o u r ass i s t e r à c e s 
d e u x réun ie d a n s les c o n d i t i o n  s re ­
q u i s e s par la N o t e G é n é r a l e P 5, n" 1. 

Avis important aux élus C.F.D.T. 

T o u s les é lus t i t u l a i r e  s et s u p p l é a n t s 
C.F.D.T. du p e r s o n n e l a ' e x é c u t i o n : r e ­
p r é s e n t a n t s c o m i t é s m i x tes , d é l é g u é s à la 
s é c u r i t é , d é l é g u é s du p e r s o n n e l d o i ­v e n t 
v o t e r le 19 ma i p o u r les d i f f é r e n t s 
d é l é g u é s au 2 e d e g r  é p r é s e n t é s pa r 
n o t r  e O r g a n i s a t i o n .

Agents maîtrise et cadres du 
S.E.R.N.A.M. 

La C.F.D.T. v o u s fa i t c o n f i a n c e p o u r 
v o t e r m a s s i v e m e n t le 19 mai en f a v e u r 
d e  s c a n d i d a t s q u ' e l l e p r é s e n t e r  a en v u e 
d e  s é l e c t i o n s au c o m i t é m ix te p r o f e s  ­
s i o n n e l du S . E . R . N . A . M  . 

N o u s p u b l i e r o n  s d a n s le p r o c h a i  n 
j o u r n a l un c o m p t e r e n d u d e !a r é u n i o n 
d u 5 m a i  , d u c o m i t é m i x t e prr / e s s i o n n e l d u 
S . E . R . N . A . M . 
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Modalités d'application 
du régime de 42 heures 

La S.N.C.F. a présenté, au cours 
de la réunion de la Commission 
Mixte du Statut du jeudi 8 avril, 
un projet de rectificatif à l'Avis 
Général P4, n° 1, du 21 avril 1970. 

Ce projet remet en cause le 
calcul du nombre de repos an­nuels. 
Lors du déclenchement de 
la diminution de la durée hebdo­
madaire du travail, en juillet 1968, 
il avait été admis qu'une diminu­
tion de dix minutes de la durée du 
travail entraînerait l'attribution 
d'un repos complémentaire, ce 
qui nous aurait amenés à avoir 
cent repos dans l'année, à l'ap­
plication des 40 heures. 

Avec les modalités proposées 
par la S.N.C.F. dans le projet de 
rectificatif, nous n'aurons que 
98 repos aux 40 heures (soit deux 
de moins). Ce projet, qui a sou­
levé de vives critiques des repré­
sentants syndicaux, viendra en 
seconde lecture le jeudi 22 avril 1971. 

La commission technique na­
tionale des agents de conduite 
attire l'attention des roulants sur 
le nouveau préjudice que porte 
la S.N.C.F. à ses agents et leur 
demande d'envisager l'action qui 
pourrait obliger la direction à 
revenir sur ses positions. 

Rappelons à ce propos que, 
dans le projet de réforme du 
P4R, la C.F.D.T. préconisait cent 
repos. Si elle avait été suivie par 
les autres organisations, nous 
aurions déjà ces cent repos de­
puis 1968, sans remise en cause 
possible, to i t en poursuivant les 
étapes de diminution de la durée 
hebdomadaire de travail, 

i n a v v i i a o ï i a d a i i a a a a 

L E S D É C O U C H E R S 

L ES a g e n t s de c o n d u i t e 
sub i s sen t les découche r s , 
c 'est u n e conséquence 
de leur m é t i e r de r o u l a n t , m a i s p a s à n ' i m p o r t e 

quel p r ix e t d a n s n ' i m p o r t e quel le 
cond i t ion . I ls n e v e u l e n t pas ê t r e 
v ic t imes des conséquences né fa s t e s 
du r ég ime cap i t a l i s t e qui, sous 
p r é t e x t e de r e n t a b i l i s e r la S.N.C.F., 
s 'occupe d a v a n t a g e d u « fric » que 
de la s a n t é e t des cond i t i ons de 
repos -de ses a g e n t s . P o u r t a n t les 
lourdes r e sponsab i l i t é s d ' un m é c a ­
n i c i en d a n s la c o n d u i t e des t r a i n s 
m é r i t e n t qu ' au m i n i m u m il puisse 
t r o u v e r u n repos « s a l u t a i r e » e t 
u n e c e r t a i n e d é t e n t e d a n s les 
foyers mis à sa d i spos i t ion lorsqu' i l 
n e p e u t p a s r e n t r e r chez lui. 

Le découche r est dé j à u n a v a n ­
t age p o u r la S.N.C.F. puisqu 'e l le 
p e u t réu t i l i se r l ' a g e n t de condu i t e 
8 ou 9 h e u r e s a p r è s la fin de s a 
j o u r n é e de t r a v a i l a u lieu de 
14 h e u r e s p o u r u n r e p o s j o u r n a l i e r 
à l a r é s idence , e t « couvrir » 
deux j o u r n é e s de t r a v a i l d a n s u n 
j o u r de ca l endr i e r , avec u n seul 
a g e n t . 

P o u r l ' agen t il e n es t t o u t a u t r e ­
m e n t . O n l 'oblige à découche r a u 
l ieu de r e n t r e r chez lui . Du fai t de 
son long d é p l a c e m e n t , il lui f a u ­
d r a pa r fo i s d e u x ou t ro is r e p a s 
qu'i l d e v r a p r e n d r e en dehors des 
h e u r e s n o r m a l e s . 

P o u r a t t é n u e r ces i n c o n v é n i e n t s , 
l ' agen t de condu i t e e n découche r 
dev ra i t t r o u v e r u n foyer accue i l ­
l an t , p r o p r e e t à l 'abr i des b r u i t s 
qu'il a dû sub i r p e n d a n t t o u t e sa 
j o u r n é e de t r ava i l . I l a t t e n d des 
cond i t ions o p t im a l e s de repos , la 
faci l i té de p r e n d r e ses r e p a s e t de 
se d é t e n d r e . E n réa l i té , que t r o u v e -
t - i l ? Deux types de foyers : 

— Les foyers a n c i e n s t r è s sou­
v e n t vé tus tés , m a l cond i t i onnés , 
b r u y a n t s , avec des c h a m b r e s à 
deux l i ts ; 

— les foyers n o u v e a u x souven t 
p r o p r e s et m o d e r n e s m a i s que l 'on 
a p lacés à p rox imi t é du d é p ô t ou 
du re la is a f in de g a g n e r du t e m p s 
a u x d é p e n s de l ' agen t s a n s se 
soucier de l ' e n v i r o n n e m e n t . 

Exemples : Sibelin, à côté de 
R h ô n e - G a z (dange r d 'explos ion e t 
d ' a sphyx ie ) ; Hourcade , s u r le bord 
du re la i s ( r ien de p r é v u p o u r 
l ' i n sonor i sa t ion e t la c l i m a t i s a ­
t ion) ; R u n g i s , à cô té d ' u n p o n t 
rou t i e r (g ros camions de r a v i t a i l l e ­
m e n t sur a u t o r o u t e A7) . 

La C.F.D.T. d é n o n c e la d é s i n ­
vo l tu re avec laquel le la S.N.C.F. 
t r a i t e les a g e n t s de c o n d u i t e e n 
découcher . Ces mess i eu r s n o s d i r i ­
g e a n t s a c c e p t e r a i e n t - i l  s de tel les 

cond i t i ons de r epos ? S û r e m e n t 
p a s ! A Sibelin, les a g e n t s de c o n ­
d u i t e de Marsei l le , S a i n t - E t i e n n e , 
Av ignon et Di jon r e fusen t depu i s 
p lus i eu r s mois de d é c o u c h e  r 
d a n s ce foyer. La C.F.D.T. 
s o u t i en t l ' a c ­t i o n de ces 
c a m a r a d e s  . 

La S.NÎC.F. do i t r édu i r e le 
n o m b r e de décôuche r s , la m o d e r ­
n i s a t i o n qui d i m i n u e le t e m p s de 
p a r c o u r s p e r m e t de r a m e n e r 
l ' a g e n t de condu i t e à sa r é s idence 
b e a u c o u p p lus souvent . 

L a C.F.D.T. sa i t t r è s b ien que les 
r epos h o r s r é s idence n e p e u v e n t 
p a s t ous ê t r e s u p p r i m é s m a i s la 
S.N.C.F. doi t a s s u r e r a u x a g e n t s de 
c o n d u i t e u n repos d a n s les c o n d i ­
t i ons les mei l l eures , en t e n a n t 
c o m p t e de l ' e n v i r o n n e m e n t e t des 
sugges t ions des c a m a r a d e s qui s i è ­
g e n t d a n s les comi t é s mix te s des 
é t a b l i s s e m e n t s in té ressés . 

L'état des foyers pour le person­
nel de conduite démontre l'absence 
de politique sociale à la S.N.C.F. 
Elle rejoint le problème du loge­
m e n t des célibataires qui sont sou­
vent logés dans des condit ions 
plus déplorables encore. 

La commiss ion technique nat ionale 

des agents de conduite C.F.D.T. 

ATELIERS 

LES SÉDENTAIRES DU MT 
SONT 

PATIENTS... ...maïs 
pour combien de 

temps ? D ANS toute la France, les ouvriers 
séden­taires du M.T. se considèrent 
concernés par les points que les 
organisations syndicales ont présentés et défendus lors de 

l'audience commune du 5 avril et dont on lira 
ci-contre le compte rendu et la suite que 
nous entendons donner.

Pour notre part, nous pensons que la direc­
tion du M.T. aurait tort de considérer que cette 
agitation est passagère et qu'il suffira de vagues 
promesses pour que tout rentre dans l'ordre. 

Seule une position réaliste et positive de la 
direction peut améliorer le climat actuel chez 
nos camarades ouvriers. Il y a un important 
contentieux à régler, nous entendons que l'on 
nous fasse des propositions précises et non des 
déclarations de principe. 

Aux cheminots ouvriers du M.T. de sou­
tenir l'action des organisations syndicales pour 
qu'enfin soient trouvées des solutions aux pro­
blèmes posés. 

J. M A G N A N .

Audience à la Direction du MT 
Suite à la demande d'audience du 10 mars 1971 for­

mulée en commun par les organisations syndicales 
C.G.T., C.F.D.T., F.O., et grâce aux actions et démarches 
diverses des cheminots du Service, la Direction du MT 
a reçu en audience les représentants de ces trois Orga­
nisations le lundi 5 avril 1971. 

La discussion a porté sur les points suivants : 

0 Effectifs en fonction du travail à effectuer et de 
la réduction du temps de travail à venir ; 

« Maintien des activités et des charges de travail ; 

0 Qualification professionnelle et application des 
nouvelles méthodes de travail ; 

9 Déroulement de carrière et conditions de transpo­
sition dans le nouveau système de rémunération. 

La Direction a pris un certain nombre d'engagements. 
Elle a notamment accepté : 

1° r ; consacrer le temps nécessaire à la discussion 
des problèmes du MT dans le cadre du comité mixte 
professionnel central ; 

2° De procéder à une étude détaillée des besoins réels 
en effectif?, notamment dans les centres où existent 
des difficultés, avec la perspective d'y a v o r t e r des 
solutions ; 

3° De révoir le problème du déséquilibre des diffé­
rentes catégories professionnelles. 

La Direction a également reconnu que les nouvelles 
méthodes de travail doivent conduire au développement 
de la qualification professionnelle par la création de 
nouveaux postes d'agents hautement qualifiés et à 
l'accession à la filière « ouvriers professionnels » des 

agents de la filière « ouvriers » nar une formation pro­
fessionnelle permanente. 

Concernant le déroulement de carrière et les condi­
tions de transposition dans le nouveau système de 
rémunération, les organisations syndicales ont mis 
l'accent sur la nécessité de mesures exceptionnelles h 
prendre pour permettre à chaque agent du service 
d'atteindre la transposition dans de meilleures con­
ditions. 

Les représentants de la Direction du MT et le repré­
sentant de la Direction du personnel ont pris acte des 
demandes de la délégation. La Direction du MT, recon­
naissant l'existence de déséquilibres et d'anomalies dans 
le déroulement de carrière, a accepté de procéder à un 
nouvel, examen de cette situation. 

Quant au maintien des activités et des charges de 
travail, la Direction reste sur sa position. 

Les Organisations syndicales C.G.T., C.F.D.T., F.O. 
félicitent les cheminots du MT pour les initiatives prises 
à la suite de l'appel lancé par les Fédérations et leur 
demandent de maintenir cette pression et de rester 
attentifs aux suites données lors des discussions 
à venir. 

Les Organisations syndicales décident de demander 
la réunion d'un comité mixte professionnel extraor­
dinaire. 

Pour la C.G.T. : 
HOURDIAUX, THOMAS. 

Pour F.O. : 
PRADAL, LETORT. 

Pour la C.F.D.T. : 
LHOTE, MAGNAN. 

ASSURANCES FÉDÉRALES 
UNE NOUVELLE FORMULE VIENT D'ETRE LANCEE 

En effet, nous met tons à la disposition de nos adhé­
rents une assurance « CHASSE » qui garantit : 
—- les dommages corporels des tiers sans limitation de 

somme ; 

— les dommages matériels des tiers à concurrence de 
500 000 F 

pour une prime annuelle de 14 F à verser à la Fédération 
(G.C.P. Paris 1500-18). 

R é s e a u x s e c o n d a i r e s 
A u cours du Congrès de l 'Un ion des synd icats C.F.D.T. des 

agents des réseaux secondaires, qu i s'est t e n u le 2 8 mars 1 9 7 1 , 

les congressistes o n t désigné le camarade Gaudry Pierre au poste 

de secréta i re généra l de l 'Un ion , en remp lacemen t d u camarade 

A n d r i e u  x qui ne so l l i c i t a i t pas le renouve l lement de son m a n d a t . 

Les syndicats locaux et les camarades des réseaux secondaires 

sont inv i tés à s'adresser à Gaudry Pierre, « Les C h a u m o t t e s », 

71 - A u t u n . 
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Après les élections 
A commiss ion technique nat ionale C.F.D.T. t ient à remercier tous 

L. les agents du Service VB qui lui ont mani fes té leur conf iance en 
votant pour les listes C.F.D.T., tout en regrettant la présence de l istes 
de divisions présentées par la C.F.T.C. à la solde du patronat et du 
gouvernement 

Nous pouvons assurer les cheminots de VB que les mi l i tants C.F.D.T. 
élus ou représentants de l 'organisation dans les comités mixtes sont à leur 
disposition e t décidés à tout mettre en œuvre pour faire aboutir les 
revendications qui sont nombreuses à VB, Service trop longtemps considéré 
c o m m e la « bonne à tout faire » et en définitive, le pelé, le ga leux d'où vient 
tout "le mal. Il faut que cela change. 

Nous al lons connaître des difficultés accrues avec mise en place 
des nouvelles structures ; nous devons dès ma in tenant penser aux 
délégués indiciels par sect ion, délégués qui, s iégeant auprès de votre 
chef direct, le « chef de section », auront un rôle important qui 
condit ionnera votre déroulement de salaire sur le niveau El , E2 ou E3 
qui sera le vôtre. 

Dans un prochain « Cheminot de France », nous vous donnerons 
plus de détai ls sur ces délégués nouveau style. 

LA SITUATION A V. B. 
U nom de la rentabilité, la S.N CF. 

* • supprime et déclasse des cen­
taines de kilomètres de li­

gnes, 

confie de plus en plus le travail 
à l'industrie privée, 

modernise à outrance (barres lon­
gues, entretien mécanisé, etc.), 

• reorganise des cantons. 
Cela conduit à diminuer

les effectifs, à supprimer des 
brigades à allonger les parcours. 

Dans le même temps, la 
exige plus de connaissance

seurs, plus de technicité des chefs 
de canton, tout en continuant à les 
con­sidérer en fait comme des 
manoeuvres. 

Certes, certaines satisfactions ont 
déjà été obtenues, pour une bonne part 
grâce à l'action de la C.F.D.T. (augmen-

 fortement 

 S.N.CF. 
 des po-

tation du nombre des S.C.C.T. amélio­
ration de l'astreinte, meilleurs rég.mes 
de travail, etc.). 

Tous les ans, depuis 1968 nous avons 
arraché des augmentations supplémen­
taires pour les bas salaires. Mais beau­
coup reste à faire. 

Avec la C.F.D.T. vous exigerez
la diminution du recours à 
l'indus­trie privée (la S.N.C.F. doit 
acqué­rir ses propres bourreuses), 
la reconnaissance de votre qualifi­
cation professionnelle et un meil­
leur déroulement de carrière, 
une formation professionnelle ac­
crue et pas seulement réservée à 
quelques-uns, 
l'amélioration des conditions de tra­
vail (aménagement et modernisation 
des locaux V.B. : réfectoires, ves­
tiaires, trains-parcs, etc.). 

L .i mise en place de nouvelles 
struc­tures à la S.N.C.F. et 
l'application du nouveau 
système de rémuné­ration vont modifier très sensiblement 

la représentation des cheminots face au 
« POUVOIR PATRONAL » au travers de 
leurs organisations syndicales. 

En délégation du personnel, les gars 
de VB sont traités comme les autres 
cheminots ; ils connaîtront de nouveaux 
délégués : les délégués indiciels, oui 
siégeront au niveau de l'établissement, 
en l'occurrence « la section ». 

En ce qui concerne les comités mix­
tes, la C.F.D.T. a fait des propositions 
visant à donner à VB la parité avec les 
autres services, notamment avec ce qui 
va se faire à l'Exploitation. La S.N.C.F., 
par contre, veut imposer un comité 

mixte collectif par nouvelle Région 
S.N.C.F., réduisant aipsi le nombre de 
délégués VB et empêchant la contes­
tation syndicale d'être une REALITE 
au niveau de l'échelon de commande­
ment qu'est la section. Les cheminots, 
comme tous les autres travailleurs, sa­
vent bien que, lorsqu'il y a absence de 
représentation syndicale, c'est la porte 
ouverte à toutes les entorses au règle­
ment, ou non-respec'". du P4, du P6, au 
non-paiement des allocations de dépla­
cement, et parfois, fait plus grave, a 
la non-application des règles de sécu­
rité. 

Pour la-C.F.D.T., en matière de droit 
syndical, les cheminots de VB ne doi­
vent pas être les parents pauvres, une 
fois de plus. 

P. POUJOULY.

OU EN EST L'ACTION DE LA C.F.D.T. ? 
La sous-commission technique nationale V.B. s'est réunie à Paris le 

20 avril au siège de la fédération des cheminots C.F.D.T. 
C'est la situation des ateliers-magasins dans leur ensemble qui a néces­

sité cette réunion : 
— Baisse de la charge de travail ; 
— Implantation de plus en plus grande de l'industrie privée dans nos 

ateliers. 
Afin de mieux connaître la situation de chaque atelier-magasin, une mise 
en commun de tous les dossiers et documents, recueillis lors des comités 
mixtes, a été effectuée. 

A la suite des débats des décisions d'action ont été prises : 
— Demande, d'audience à la direction des installations fixes, dans les 

plus brefs délais. La délégation sera composée de : 
POUJOULY, responsable commission technique nationale V.B. 
THIBAUD, responsable U.P.R. 
PENOUTY, responsable S.S.E. Brive. 
LEROUX, responsable S.S.E. Moulin-Neuf. 
PINTAT, responsable S.S.E. Saint-Dizier. 
BOUCHERIE, responsable S.S.E. Charniers. 
NOËL, responsable S.S.E. Saint-Dizier. 

Face à la situation alarmante, avec un dossier bien rempli, la C.F.D.T. 
entend faire aboutir les solutions qui s'imposent au plus haut niveau afin 
de garantir l'avenir des cheminots, la charge de travail de nos établisse­
ments ainsi que le respect de l'accord-cadre. 

Cette action est la vôtre, vous devez la soutenir. 

Sous-commission technique nationale V.B. 
C.F.D.T. BOUCHERIE Ch. O.P.F.L. 

A.T.M. V.B. Charniers 

Le Sud-ouest 
encore en vedette ! 

L E service régional VB Sud-Ouest, pas­
sant outre les assurances données 
aux représentants du personnel lors 

du comité mixte de la direction des Instal­
lations Fixes, en janvier 1971, à la suite 
d'une question posée par la C.F.D.T., a 
décidé de transférer à l'industrie privée 
une partie de la charge de travail des 
balanciers du premier arrondissement et 
s'apprête également à brader l'entretien 
des appareils de pesage et autres installa­
tions utilisées par le SERNAM. 

Dans le cas précis des appareils de 
pesage, le contrat passé avec l'entreprise 
n'apporte aucune économie à la S.N.C.F., 
bien au contraire. Alors ? Nous ne com­
prenons pas, ou bien c'est trop clair. 

Les cheminots du service VB seront 
vigilants et dans tous les comités mixtes 
ils s'opposeront à ce que la création du 
SERNAM permette à certains patrons de 
VB de se faire les fossoyeurs de leur propre 
service. 

S. E. S. ! 
(Dernière minute) 

La direction des installations fixes a 
décidé de convoquer un comité mixte ex­
traordinaire, le 29 avril, afin d'informer 
les représentants du personnel d'un clas­
sement des postes sur E 2 et E 3 pour les 
agents du S.E.S. 

Aussitôt les organisations syndicales 
C.F.D.T., C.G.T. et F.O. ont adressé une 
lettre commune au directeur des installa­
tions fixes, lui demandant de discuter de 
l'ensemble des revendications qui ont fait 
l'objet des dernières actions au S.E.S. Une 
réunion commune s'est tenue le 27 avril. 
A la suite de cette réunion, les organi­
sations syndicales C.F.D.T. et C.G.T. (F.O. 
n'étant pas venue le 27) ont décidé de se 
rencontrer à nouveau le 4 mai (eh invitant 
F.O.) pour examiner les suites du comité 
mixte extraordinaire. Un compte rendu 
détaillé de ce comité mixte sera diffusé 
largement. 

Agents du S.E.S. restez vigilants. 
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VOIE 
et 
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LE D R O I T SYNDICAL A V. B. 



EXPLOITATION 

Q U E L A V E N I  R ? 
FFECTIFS et réserves insuffisants, postes non tenus, fermetures de lignes, 

suppression des gares, modernisation, recours à l'industrie 
privée... ... Quel avenir au Service de l'Exploitation ? 

A u t a n t d e p r o b l è m e  s q u e c h a q u  e 
c a m a r a d e de l ' E x p l o i t a t i o n r e s s e n t p l u s 
o u m o i n s c o n f u s é m e n t , m a i s d o n  t i l 
est l a v i c t i m e . 

L ' o b j e c t i f d e l a S . N . C . F . : s u p p r i ­
m e r 5 0 . 0 0  0 e m p l o i s d e c h e m i n o t s 
d ' i c i le 3 1 d é c e m b r e 1973 . P o u r y 
a r r i v e r , l a m o d e r n i s a t i o n d o i t se 
t r a d u i r e p a r des s u p p r e s s i o n s de 
pos tes , m a l g r é les c r é a t i o n s q u e 
d e v r a i t e n t r a î n e r le r e t o u r a u x 
q u a r a n t e h e u r e s p o u r le 1  " j a n v i e  r 
1 9 7 4 . E n c l a i r , l ' o r i e n t a t i o n S . N . C . F . e s t 
d ' i n v e s t i  r d a n s les t e c h n i q u e s n o u ­
ve l l es : a u t o m a t i s m e , é l e c t r o n i q u e , 
c y b e r n é t i q u e . . . , n o  n pas p o u r 
s o u l a ­g e r le t r a v a i l d e l ' h o m m e , m a i s 
p o u  r q u e l a m a c h i n e r e m p l a c e 
l ' h o m m e . 

C 'es t ce q u i e x p l i q u e la m a u v a i s e 
v o l o n t é de c e r t a i n s de n o s « p a t r o n s » 
à d é v e l o p p e r u n e p o l i t i q u e c o h é r e n t e 
d  e f o r m a t i o n p r o f e s s i o n n e l l e . . . , 
e u x -m ê m e s n e s a c h a n t pas e n c o r e 
q u e l l e s t â c h e s s e r o n t d e m a n d é e s , 
d e m a i n , a u  x c h e m i n o t s . 

Les « t o u r s de v i s » i n c o n s i d é r é s 
d o n n é  s s u r les e f f e c t i f s  , a p r è s 
d e « s a v a n t e  s » é t u d e  s d u S e r v i c e « 
O r g a ­n i s a t i o n e t M é t h o d e s », s o n t 
r e s s e n t i  s d u r e m e n t d a n s t o u s les 
c h a n t i e r s o ù l a chasse a u x « t e m p s 
m o r t s » a d o t  é les a g e n t s d ' u n e 
p o l y v a l e n c  e n e se t r a d u i s a n  t pas 
c o n c r è t e m e n t s u r l a b a n d e d e 
p a i e . .  . 

E t l a r é s e r v e q u i d e v r a i  t 
p e r m e t t r e d e f a i r e f ace a u x b e s o i n s 
rée ls d e t o u  s les é t a b l i s s e m e n t s ? L a 
S . N . C . F .  , à l ' a i d  e d e m o y e n n e  s 
p o n d é r é e s , a r r i v e à a m p u t e  r les 
ga res , les agences e t les 
a r r o n d i s s e m e n t s d u p e r s o n n e l 
i n d i s p e n s a b l e à l a b o n n e m a r c h e de 
l ' e n t r e p r i s e . . . 

L e s e r v i c e c l i e n  t n ' e s t p l u s 
q u ' u n s l o g a  n v i d e d e sa 
s u b s t a n c e , f a u t  e d ' u  n p e r s o n n e l 
s u f f i s a n t  . 

L a b e l l e c a r o t t e de ' l ' a v a n c e m e n t , 
s o u v e n  t b l o q u  é p a r la r èg le i n i q u e 
des p o u r c e n t a g e s , se t r a d u i t p a r : 

— U n d é r o u l e m e n t d e c a r r i è r e c o m ­
p r o m i s ; 

— D e s m u t a t i o n  s e t des 
d é p l a c e ­m e n t s ; 

— D e s e x a m e n s sans p e r s p e c t i v e 
d  e n o m i n a t i o n . 

L  a c o l è r e g r a n d i t à E X . . . Les su je t s 
d e m é c o n t e n t e m e n t s o n t t r o  p 
n o m ­b r e u x . 

D e m a i n v a d i s p a r a î t r e le S e r v i c e 
d  e l ' E x p l o i t a t i o n . S e r o n s - n o u s t o u j o u r s 
des e x p l o i t é s ? 

S e u l le s y n d i c a l i s m e p e u  t c o n c r é 
­t i s e r n o t r e r é v o l t e e t f a i r e 
a v a n c e r n o s p r o b l è m e s . L A C O M M I S S I O N T E C H N I Q U E 

N A T I O N A L E . 
E X P L O I T A T I O N 

D E L A C . F . D . T .

Devant la situation faite au personnel des gares : compressions des effectifs, 
détérioration  avancement compromis, fermetures de 
lignes, 

des conditions 
d'établissements, 

de travail, 
cession d'activités au secteur  privé,'devant les lenteurs 

apportées par la Direction S.N.C.F. à la solution essentielles,
les Cheminots sont légitimement mécontents

 de leurs revendications  
et ils l'expriment par diverses 

manifestations et actions 

Face à cette situation, les Fédérations ont constaté leur identité de vue. I 

— Sur les causes et les conséquences 

— Sur la nécessité d'une action 

de cette situation ; 

coordonnée. 

Pour la mise en place d'effectifs suffisants ; pour l'amélioration des conditions 
de travail, notamment par la rénovation du P 4 S dans la perspective des 4 0 heures ; 
pour le paiement des qualifications et responsabilités et la garantie d'un déroulement 
minimal des carrières : pour la défense de l'outil de travail, service public national : 
les Fédérations leurs militants et les engagent   Cheminots 

— à préparer rapidement et partout, en particulier à l'occasion des prochains 
comités mixtes ordinaires, ou éventuellement extraordinaires,  de mai 1971, 
la pression indispensable pour imposer ces revendications ; 

— à organiser y compris jusqu'à l'arrêt du travail, là où  la riposte 
nécessaire,  sont 

requises. 
C.C.T., C.F.D.T., F.O. défendront ces mêmes revendications

les conditions

Les Fédérations 
lors d'une audience commune demandée à la Direction du Service. 

Les Fédérations C.G.T., C.F.D.T., F.O. 

P a r i s  , le 16 a v r i l 1971. 

SERVICES COMMUNS 

m 

MONITEURS, INFIRMIÈRES, 

ASSISTANTES SOCIALES, 

SECRÉTAIRES D'ASSISTANTES 

AUDIENCE A LA 

DIRECTION DU PERSONNEL 
Le 6 avril 1971, une dé légat ion « médicaux 

sociaux » C.F.D.T. a été reçue par la Direction 
du personnel. Participaient à l 'audience : De la -
gneau Janine, MNTRC2, Breton Monique, AS2, 
Cauchy Anne-Marie, INFP, Delanoue M., INFI, A. 
Barbero et D. Cercellier. 

MONITEURS JEUNESSE 

La délégat ion a insisté pour que l a S.N.C.F. 
reconnaisse, dans la nouvelle filière, la qualif ica­
tion professionnelle des moniteurs tout en t e ­
nant compte de l'évolution de la fonction. A 
propos de l 'avancement la délégat ion a attiré, 
une fois de plus, l 'attention de la Direction sur 
les chances minimes offertes à cette filière. A 
ce sujet, et pour y remédier, la Direction a i n ­
formé la délégation qu'elle envisagerait une 
modif icat ion de l'échelle d'entrée dans la filière 
avec passage de l 'examen d'employé stagiaire, 
u n examen de barrage t enant compte de la spé­
cificité de la fonction et un déroulement de car­
rière analogue à celui de la filière administrative. 
Ainsi la Direction pense que les moniteurs é tant 
replacés dans u n cadre plus large auront plus de 
possibilités d'avancement et pourront accéder 
éventuel lement aux niveaux Cl e t C2. 

La délégation, tout e n é tant consciente des 
aspects avantageux, souligne certains écueils de 
cette ass imilat ion et étudiera cette proposition 
avant d'arrêter sa position. 

La délégation est éga lement intervenue sur 
l ' importance des dépassements du temps de tra­
vail et les disparités inexplicables dans le do ­
maine de l'attribution des primes et gratif ica­
t ions diverses. La Direction fera examiner. Enfin, 
elle a protesté sur la part ic ipat ion insignif iante 
de la S.N.C.F. à propos des remboursements de 
frais professionnels . Sur ce dernier point, la Di­
rection fait connaître qu'elle v ient de relever les 
t aux de ces remboursements . 

INFIRMIERES 
A l'occasion d'une longue discussion sur l ' in­

suff isance des effectifs, la dé légat ion fait remar­
quer à la Direction qu'aux charges de la m é d e ­
cine du travail s'ajoutent cel les de la médecine 
de soins, sans oublier que dans le m ê m e temps les 
tâches administrat ives se mult ipl ient , que lés 
visites systématiques ont doublé et que si la loi 
sur la médecine du travail prévoit une infirmière 
pour cinq cents agents , c'est lo in d'être le cas à 
la S.N.C.F. 

A propos du déroulement de carrière, la délé- • 
gàt ion rappelle à la Direction qu'elle est pour : 

9 l 'embauchage sur titre au futur niveau Ml, 
et promotion automatique au futur niveau M2 
(échelles 11A et 12B actuel les) , après trois ans 
m a x i m u m de stages d'adaptation e t de rempla­
cements éventuels ; 
6 l'accès au niveau M3 en fonct ion de la quali­
f icat ion professionnelle (échelles 13A à 14B) ; 9 
la création de grades d'INFP pour les infir­
mières chefs de région et de grands cabinets m é ­
dicaux (début 15A actuelle) ; 
• l'accès au niveau C2 pour les infirmières chefs 
de réseau. 

Dans le cadre de cette discussion, e t à propos 
des promotions exceptionnelles intervenues au 
1 e r janvier 1971, la délégation attire l 'attention 
de la i ont été 
n e t t e m e n t ­
v ienne r au m o ­
m e n t de  système 
de e d'en­
tre el les , M1D et 
M2D,

 Direction sur le fait que cel les-c  
insuff isantes e t souhaite qu'inter   une 
nouvelle mesure pour évite   la mise en 
place du nouveau  rémunération, que le plus 
grand nombr   s tagnent sur les n iveaux E3D  
d'autant que subsiste le problème d

u choix 
auquel la C.F.D.T. est f ermement opposée. 

Enfin, la délégation attire l 'attent ion de la 
Direct ion sur le problème de l'util isation de con­
tractuel les non diplômées ni autorisées, et assu­
m a n t seules les responsabil ités d'infirmières 
chargées d'un cabinet médical . 

En conséquence, la délégat ion exige : 
• le respect de la loi en la matière
0 l'arrêt de tels embauchages
• le reclassement de celles déjà en place, par 
une formation appropriée à d'autres tâ ­
ches, sous la responsabil ité d'une infirmière 
principale.  

ASSISTANTES SOCIALES 

La délégat ion fait part à la Direction de la 
s i tuat ion difficile devant laquelle se trouve pla­
cée l 'assistante sociale considérée par les c h e ­
minots comme un instrument manié par l 'entre­
prise. Les rapports qui s 'ensuivent sont souvent 
en tachés de méfiance. 

La délégation regrette éga lement que les pra­
t ic iens ne soient pas en tendus sur la mise en œ u v r e 
de la politique sociale. Elle fait d'autre part 
remarquer que trop souvent les services ne t i ennent 
pas compte ou peu des rapports établis qui révèlent 
les vrais besoins des cheminot s e t cite des exemples . 
A l'occasion de cet entret ien, il semble que la 
Direction se re tranche derrière une prudente réserve 
e t des assurances l én i f ian­tes . La délégation reste 
très sceptique e t souli­gne la nécess i té d'un large 
échange et d'une évo­

lution marquée des mental i tés . Enfin, elle r a p ­
pelle à la Direction que la C.F.D.T. est pour : 
# l 'admission sur titre au niveau M2 (échel le 

11) avec s tage d'adaptation nécessaire e t d é ­
roulement de carrière en fonct ion des qualif i ­
cations ;

9 l 'amélioration des conditions de travail de 
l 'assistante sociale, tenant compte des charges 
e t des responsabilités inhérentes à chaque 
secteur e t des rérhict :or»f du t»miis de travail ; 

@ une formation professionnelle largement ou­
verte vers l'extérieur et pour toutes les a s s i s ­
tantes sociales. 

SECRETAIRES D'ASSISTANTES SOCIALES 

La délégat ion précise les particularités de 
cette fonct ion qui exige, outre la technique pro­
pre au secrétariat, une aptitude à la rencontre, 
à l'écoute, à la compréhension, et des facultés de 
prise de responsabil ité pour faire face à l ' immé­
diat dans certaines situations. C'est pourquoi elle 
souhaite une étude de poste qui permettrai t de 
reconnaître la spécificité de la fonct ion de secré­
taire ; cel le-ci devrait conduire à la revalori­
sat ion de cette fonction et donner accès au 
niveau Ml. 

Elle demande l'arrêt de l 'embauchage de c o n ­
tractuelles et l 'association des secrétaires auxi ­
l iaires du droit commun au groupe de perfec­
t ionnement e t de recherche créé dans certaines 
régions. Elle souligne l'intérêt de ces journées 
de rencontre ouvertes à toutes, l'efficacité de 
commiss ions de travail pluri-disciplinaire et cite 
des exemples de recherches communes , associant 
des travailleurs sociaux d'origines diverses. 

La délégation fait remarquer d'autre part que 
le contenu de l 'examen de C.G.R. « agents d'étu­
des administrat ives » est, d'une part inadapté à 
la fonct ion e t d'autre part, de préparation diff i ­
cile pour des secrétaires. 

Elle rappelle enf in que la C.F.D.T. est pour : 
9 des postes à 11 pour les secrétaires d'ass istan­

tes sociales de région 
• des s tages nécessaires à l 'embauchage et s t a ­

ges de perfect ionnement en cours de carrière, 
La Direction du personnel confirme le ra t ta ­ 

c h e m e n t des secrétaires aux régions et prend 
note des observations de la délégation. 

La C.F.D.T., consciente de ses responsabilités 
à l'égard de nos collègues des services 
médicaux sociaux, n'entend pas e n rester là et 
suivra avec a t tent ion l'évolution des problèmes 
traités lors de ce t te audience. 

D. CERCELLIER
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COMMUNIQUE COMMUN 
des fédérations C.G.T. - C.F.D.T. - F.O. 

sur la situation dans le service EX 
A l'issue de la réunion intersyndicale du 16 avril 1971, à laquelle parti­

cipaient, pour la C.F.D.T., nos camarades Débande, Hoffmann, Tacquinot, Leroy 
et Chartrain, le communiqué commun suivant a été diffusé. 



E d m o n d MAIRE, secrétaire général -j< L a u r e n t L U C A S , président 
Ph. R. FRIEMAN 

E UGENE DESCAMPS ayant décidé d'abréger pour raisons 
de santé son mandat de secrétaire général de la 
C.F.D.T. et après une large consultation, le bureau 
national de la C.F.D.T., réuni le 22 . avril 1971, a pris les décisions que la 

situation imposait.

Il est entendu que ces décisions entreront dans les faits 
lors du départ d'Eugène Descamps du secrétariat général de la 
C.F.D.T. après les vacances d'été. Après avoir décidé d'utiliser 
la possibilité que lut donnaient les statuts, le bureau national a élu 
Laurent Lucas au poste de président, par 21 voix sur 29 ; au 
poste de secrétaire général, le bureau national a élu Edmond 
Maire par 23 voix sur 29.

En outre, pour remplacer, le moment venu, celui-ci à sa 
responsabilité du secteur d'action professionnelle et sociale, 
Fredo Krumnow a été désigné. 

Le bureau national a décidé de compléter son exécutif à 10 
membres lors de sa session de juin prochain. 

Ces mutations interviennent un an après le 35 e congrès et 
l'expérimentation fructueuse d'une direction collégiale ; les déci­
sions prises marquent la volonté de continuer dans cette voie 
et de poursuivre l'action engagée dans les perspectives du 35 e 

congrès. 

La fédération des cheminots C.F.D.T. se félicite de ces déci­
sions du bureau national de la confédération. 

PERSPECTIVES et STRATÉGIE \ i - DÉBAT ENGAGÉ

LE remplacement d'Eugène DESCAMPS par 
Edmond MAIRE aux fonctions de secrétaire 

. général de la C.F.D.T. n'entraînera aucune 
modification dans la ligne générale de l'action syn­
dicale menée par notre organisation. La C.F.D.T. 
s'est toujours efforcée de préfigurer à l'intérieur 
de ses organismes et d'appliquer à sa vie interne 
les objectifs qu'elle vise pour la société. E* consé­
quence, si la démocratie est effectivement vécue, 
ce n'est pas parce que notre sigle en contient le 
terme, mais parce que nos structures et l'état d'es­
prit qui animent l'ensemble permettent une éla­
boration collective des décisions. 

Le Secrétaire général de la C.F.D.T. ne fait 
pas partie de la catégorie des « grands seigneurs » 
que l'on vénère, il est le porte-parole d'une orga­
nisation ouvrière qui a toujours tracé en son sein 
et sans concours extérieur ses propres orientations 
votées par les congrès confédéraux. Elles consti­
tuent le fil conducteur de notre pensée et de 
notre action. Elles s'appliquent à tous. Mais, 
pour pouvoir les appliquer, il faut bien les con­
naître. Est-ce le cas pour tous nos adhérents ? 
N'ont-ils pas souvent une image déformée des 
« perspectives et de la stratégie de la C.F.D.T. » par 
ce que leur en rapportent : télévision, radio, presse, 
voire d'autres organisations syndicales ? Si l'infor­
mation, « outil numéro un de la démocratie », peut 
être un excellent moyen d'éducation et de libé­
ration, elle est aussi parfois, ne l'oublions pas, un 
objet d'asservissement. Toute timidité de notre 
part, dans son utilisation, constituerait une faute 
lourde contre la démocratie et une erreur dans 
notre tactique d'action syndicale. 

NOUS avons donc décidé d'expliquer et de vul­
gariser par le canal du « Cheminot de 
France » les positions fondamentales de !a 

C.F.D.T., telles qu'elles découlent des orientations 
du 35° Congrès confédéral. Parallèlement, nous 
tiendrons informés tous nos adhérents de la réfle­
xion entreprise au sein de notre fédération, suivant 
mandat de notre dernier Congrès fédéral, dans le 
but de tracer des lignes d'action applicables à la 
profession, conformes aux « perspectives et à la 
stratégie de la C.F.D.T. ». 

Est-il besoin de souligner que notre réflexion 
sera exclusivement de caractère syndical ? Même 
si , aii cours de celle-ci, nous rencontrons tout natu­
rellement des problèmes de nature très diverse : 
économiques, sociaux, culturels et politiques ! 
Toutes ces questions, nous les aborderons du point 
de vue d'un mouvement syndical qui réunit des 
hommes en fonction, de la place qu'ils occupent, 
le salariat, dans le processus de production. 

Nos adhérents se rendront alors mieux compte, 
comme le soulignait le rapport Jeanson, que — pas 
plus que le Congrès extraordinaire de 1964 qui de 
la C.F.T.C. a fait la C.F.D.T. — le Congrès du cin­
quantenaire en 1970 n'a marqué aucune rupture 

par rapport à notre passé. Pour l'essentiel, les orien­
tations de la C.F.D.T. se trouvent en germe dans 
nos travaux antérieurs, qu'il s'agisse du rapport 
sur la planification démocratique de 1959, du rap­
port sur les salaires de 1961, et surtout du rapport 
d'orientation d'Eugène Descamps en 1964. Et même 
au-delà de ces textes récents, il est facile de trouver 
les fondements de nos positions présentes. 

Un exemple : si l'article 1 e r de nos statuts sti­
pule que « la C.F.D.T. combat toutes les formes de 
capitalisme et de totalitarisme », notre opposition 
au système capitaliste n'est pas nouvelle. Elle ne 
date ni de 1970, ni même de 1964. Le 15 novembre 
1940, sous l'occupation nazie, le « Manifeste des 
Douze » définissait comme premier principe esesn-
liet : 

« Le syndicalisme français doit être anticapita­
liste et, d'une manière générale, opposé à toutes 
les formes de l'oppression des travailleurs. » Trois 
responsables de la C.F.T.C. d'alors, bien connus 
des « anciens » : Jules Zirnheld, Gaston Tessier, 
Maurice Bouladoux, lequel est aujourd'hui prési­
dent de la Confédération Mondiale du Travail, ont 
signé ce manifeste. La continuité ne se mesure pas 
à la seule utilisation d'un sigle, mais davantage à 
la fidélité aux principes et aux positions définis. 

Nous expliquerons aussi comment, à partir 
de notre conception de l'homme, de son aspiration 
à la dignité et à la responsabilité et en fonction 
de son épanouissement, nous nous sommes fixés 
comme projet l'avènement du socialisme démocra­
tique. Nous dirons pourquoi il ne faut pas en 
chercher le modèle dans ceux existants, la société 
que nous voulons marquant des distances consi­
dérables par rapport aux systèmes dits « socialis­
tes » de l'Est ou à celles relevant d'une gestion 
efficace du système capitaliste pratiquée par nom­
bre de courants socialistes démocrates de l'Europe 
occidentale. 

Nous définirons les trois piliers du socialisme 
démocratique : la propriété sociale des moyens de 
production, l'autogestion, la planification démocra­
tique. 

Nous n'éluderons aucun sujet, même ceux qui 
sont controversés ,1a lutte de classes par exemple. 
Ils se trompent ceux qui dans les panneaux syn­
dicaux de la S.N.C.F. nous qualifient de «ralliés 
à la lutte de classes ». La C.F.D.T. « n  e 
considère pas qu'elle représente 'l'expression la 
plus souhaita­ble de la vie sociale » mais avec les 
travailleurs nous en vivons la pleine réalité. Il 
n'est pas besoin d'être marxiste pour en 
assumer tous les risques. Nous pourrions 
renvoyer nos « moralistes » de la prétendue 
C.F.T.C. à la lecture de la « lettre des évêques 
aux catholiques de France » d'octobre 1968 
qui non seulement affirmait que « personne ne 
pouvait nier la lutte des c lasses», mais en 
désignait les « premiers responsables », ceux-là qui 
« maintiennent volontairement la classe ouvrière 
« dans une situation injuste, qui s'opposent à sa 

« promotion et qui combattent les efforts qu'elle 
« fait pour se libérer. » 

Les 370 actions juridiques financées par le 
fonds de soutien de la C.F.D.T. depuis 1968, les 
248 dossiers de militants licenciés ou sanctionnés 
par les patrons constituent bien une conséquence 
de la lutte qu'une classe privilégiée livre pour 
conserver pour elle seule l'avoir, le savoir et le 
pouvoir. 

* * 

O N comprendra mieux que dans ces 
perspec­tives générales, voulant définir avec 
préci­sion les objectifs et la stratégie d'une 
fédé­ration syndicale évoluant dans un secteur natio­

nalisé, nous ayons le souci d'établir préalablement 
un « constat » à partir des réalités vécues quoti­
diennement par les cheminots. 

C'est pourquoi nous avons défini quatre thèmes 
discutés dans des commissions du conseil fédéral 
et auxquels nous nous sommes pour le moment 
limités. Les conclusions de ces commissions seront 
envoyées aux syndicats pour étude et avis. Nous 
vous livrons ci-dessous ces thèmes de recherche 
et de réflexion. 

1) La C.F.D.T. s'oppose à l'économie libérale, 
elle préconise la planification démocratique, entend 
faire instaurer un véritable service public et sau­
vegarder les nationalisations. Quelles sont les situa­
tions de fait concrétisant le rôle que fait jouer à la 
S.N.C.F. le système capitaliste en place ? 

2) La C.F.D.T. condamne la société capitaliste 
parce qu'elle engendre l'exploitation, l'inégalité, 
l'aliénation. Comment se concrétisent à la S.N.C.F. 
l'exploitation, l'inégalité, l'aliénation ? 

3) Comment le concept de lutte de classes est-il 
perçu au sein de la S.N.C.F. ? 

4) Comment est perçue par les cheminots la 
solidarité ? Est-elle traduite, et comment ? à 
l'intérieur de la profession ? à l'extérieur ? 

Il n'est nul besoin de souligner la nécessité et 
l'opportunité d'un tel travail. L'action syndicale, 
dans un monde dominé par la volonté de produc­
tion et les techniques de prévision et de pro­
grammation ne s'improvise pas. Elle exclut l'à-
peu-près et le sentimentalisme. Les forces politi­
ques, économiques et sociales dominantes ne dé­
tiennent pas seulement les « pouvoirs », elles ont 
une stratégie. Le syndicalisme, s'il veut faire face 
à sa mission doit avoir la sienne. Notre fédération 
s'inscrit en tous points dans celle définie par notre 
confédération. Ni en deçà ni au-delà. Tout simple­
ment nous avons la volonté de l'adapter d'une 
manière réaliste aux situations que nous rencon­
trons dans notre entreprise. Tous nos adhérents 
sont concernés. Nul n'est écarté du débat. 

Raymond MARTIN, secrétaire général. 
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